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SIGLES ET ACRONYMES 

ADEA Association pour le développement de 
l’éducation en Afrique

CARICOM Communauté des Caraïbes

CCC Communication visant à changer les 
comportements

CEDEAO Communauté économique des États 
de l'Afrique de l'Ouest 

CEEAC Communauté économique des États 
d’Afrique centrale  

CHAT Outil d’harmonisation et d’alignement 
au niveau du pays

CME Campagne mondiale pour l’éducation

DFID Ministère britannique du 
développement international 

EAC Communauté de l’Afrique de l’Est

EDC Centre pour le développement de 
l’éducation (Education Development 
Center, Inc.)

EDUSIDA Initiative mondiale d’ONUSIDA sur 
l’éducation et le VIH & SIDA

EMIS Système intégré de gestion de 
l’éducation 

EPT Éducation pour tous

ESART EduSector AIDS Response Trust

ETII Équipe de travail interinstitutions 

FAO Organisation pour l’alimentation et 
l’agriculture

FAWE Forum des éducatrices africaines 

FRESH Concentrer les ressources sur une 
santé scolaire effi cace

GTU Syndicat d’enseignants en Guyana

GYCA Coalition mondiale des jeunes sur 
le VIH/SIDA

HCR Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les réfugiés

IE Internationale de l’éducation

IIPE Institut international de l’UNESCO 

IMOA Initiative de mise en œuvre accélérée 

IST Infection sexuellement transmissible

MEF Mouvement pour l’éducation des fi lles

MTT Unité mobile d’intervention sur 
l’impact du VIH et du SIDA sur 
l’éducation

OIT Organisation internationale du travail 

OMD Objectifs du Millénaire pour le 
développement 

OMS Organisation mondiale de la santé

ONG Organisation non gouvernementale 

ONUDC Offi ce des Nations Unies contre la 
drogue et le crime

ONUSIDA Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/SIDA

PALOPS Pays lusophones d'Afrique

PAM Programme alimentaire mondial 

PCD Partenariat pour le développement de 
l’enfant 

PNUD Programme des Nations Unies pour le 
développement 

PVVIH Personne(s) vivant avec le VIH

RéSEAU Réseau du système des écoles 
associées de l’UNESCO

SADC Communauté de développement de 
l’Afrique australe

SIDA Syndrome d’immunodéfi cience 
acquise 

TAC Campagne pour l’accès au traitement

TAR Thérapie antirétrovirale 

TIC Technologies de l’information et de la 
communication 

TTISSA Initiative pour la formation des 
enseignants en Afrique subsaharienne 

UNFPA Fonds des Nations Unies pour la 
population 

UNDAF Plan-cadre des Nations Unies pour 
l’aide au développement

UNESCO Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture

UNGEI Initiative des Nations Unies pour 
l’éducation des fi lles

UNICEF Fonds des Nations Unies pour  
l’enfance

USAID Agence des États-Unis pour le 
développement international

VIH Virus d’immunodéfi cience humaine
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AVANT-PROPOS 

Les effets du VIH et du SIDA sur les systèmes éducatifs et dans les salles de classe partout dans le monde 
sont de plus en plus considérés comme un obstacle important sur la voie du développement, pour ce 
qui est notamment de réaliser l’Éducation pour tous (EPT) et d’atteindre les six objectifs défi nis par le 

Forum mondial sur l’éducation, à Dakar, en avril 2000. Pour continuer de progresser vers ces six objectifs, 
il faut un surcroît de volonté et d’action en vue d’élaborer et de mettre en œuvre des stratégies globales 
qui tiennent compte de l’impact du VIH et du SIDA sur les apprenants, les éducateurs, les établissements 
d’enseignement et l’ensemble du secteur de l’éducation. Par ailleurs, des objectifs de développement plus 
vastes touchant la réduction de la pauvreté, l’accès à la santé et l’expansion de l’éducation, notamment 
ceux inscrits dans les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), ne sauraient être atteints sans 
une prise en compte effective de l’épidémie du SIDA et une réponse adéquate à ce phénomène.

Des diffi cultés nous attendent, mais aussi des possibilités de planifi er l’avenir de manière stratégique en 
tirant parti des expériences passées et des leçons que nous en tirons.

Le besoin d’une meilleure information d’ordre empirique sur les interventions réussies en matière d’éducation 
sur le VIH et le SIDA se fait encore sentir mais l’on en sait déjà beaucoup sur les bonnes pratiques et politiques 
en matière de réponses du secteur de l’éducation à cette épidémie. Cette série de brochures consacrée 
aux politiques rationnelles et bonnes pratiques sur l’éducation et le VIH & SIDA vise à élargir le champ de 
nos connaissances par des idées nouvelles, des constats essentiels et des exemples de programmes. Les 
personnes chargées d’élaborer et de mettre en œuvre les programmes peuvent se référer à ces constats et 
exemples pour préparer les systèmes éducatifs à faire face aux besoins des apprenants et des éducateurs.

Cette série de brochures part du principe que le rayonnement du système éducatif ne se limite pas à 
l’école et touche le foyer, la communauté, le centre religieux et d’autres lieux d’apprentissage, faisant ainsi 
intervenir les pratiques éducatives en milieu formel, non formel et informel.

Considérant que seules les solutions locales permettront de surmonter les diffi cultés locales, cette série 
de brochures se donne pour objet de rassembler diverses expériences en matière de programmes et de 
politiques émanant de différentes régions sur lesquelles il serait possible de s’appuyer pour pourvoir aux 
besoins en matière d’éducation sur le VIH et le SIDA au niveau des communautés, des districts et des pays.

Notre espoir est que cette série consacrée aux politiques rationnelles et bonnes pratiques sur l’éducation 
et le VIH & SIDA sera utilisée par un large éventail de personnes qui s’emploient à répondre au VIH et 
au SIDA par le biais de l’éducation. L’inventaire n’est aucunement exhaustif et les exemples donnés sont 
censés inspirer des approches novatrices qui tirent parti des ressources, des compétences et des expériences 
existantes. Ces brochures sont aussi censées constituer des documents « vivants » qui se prolongeront dans 
les progrès futurs. C’est ainsi qu’en 2008, les trois premières brochures de cette série ont été révisées et 
actualisées par l’inclusion de nouveaux exemples et constats essentiels, et deux nouvelles brochures ont 
été mises au point pour fournir une information plus approfondie et des exemples sur d’autres domaines 
thématiques essentiels.

Nous espérons que les utilisateurs de ces brochures et d’autres de la même série y verront des outils utiles. 
Les réactions des utilisateurs seront les bienvenues et nous les encourageons à aider au développement de 
cette série de publications par leurs contributions et leurs expériences.

Mark Richmond
Directeur de la Division de la coordination des propriétés
des Nations Unies en matière d’éducation
Coordonnateur mondial de l’UNESCO pour le VIH et le SIDA
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1.  LE RÔLE DES PARTENARIATS DANS LE DOMAINE DE L’ÉDUCATION 
ET DU VIH & SIDA

2.  TYPOLOGIE DES PARTENARIATS DANS LE DOMAINE DE L’ÉDUCATION 
ET DU VIH & SIDA

Les partenariats stratégiques jouent un grand rôle dans 
la réponse du secteur de l’éducation au VIH et au SIDA. 
C’est ce qui ressort de la réunion du Groupe de haut 
niveau sur l’Éducation pour tous (EPT) organisée en 
novembre 2006 au Caire, Égypte, à l’issue de laquelle les 
gouvernements, les agences multilatérales et bilatérales 
et les organisations de la société civile se sont engagés 
à : « encourager les partenariats stratégiques transsec-
toriels afi n d’intensifi er et d’appuyer la réponse globale 
du secteur de l’éducation » au VIH et au SIDA. 

La présente brochure vise à susciter une meilleure 
compréhension des partenariats, des résultats auxquels 
ils permettent d’aboutir et des obstacles à leur effi cacité. 
Consacrée aux partenariats dans le domaine de l’éduca-
tion et du VIH & SIDA, elle s’appuie sur un large éventail 
d’expériences menées aux niveaux mondial, régional et 
local afi n de :

donner un bref aperçu du rôle des partenariats et  �
expliquer pourquoi ils sont importants ;

présenter la typologie des partenariats existants ; �
mettre en évidence la contribution des partenariats  �
à l’EPT et à l’accès universel aux programmes de 
prévention, au traitement, à la prise en charge et au 
soutien ;

faire la synthèse des enseignements tirés en matière de  �
partenariat.

Le lecteur aura soin de tenir compte de certaines 
limitations : cette brochure n’est pas un guide par 
étapes sur la façon d’établir et de gérer les partena-
riats, de telles explications étant en effet amplement 
fournies par d’autres publications. Elle s’appuie sur 
des exemples de partenariats tirés de publications ou 
de la « littérature grise », en privilégiant les partena-
riats auxquels est associée l’UNESCO. Peu de travaux 
d’évaluation rigoureux ont été menés sur le fonction-
nement et l’impact des partenariats, d’où la diffi culté 
de présenter une analyse systématique des succès et 
des échecs de ces partenariats.

plaider plus effi cacement en faveur des objectifs de l’édu- �
cation et du VIH & SIDA, s’agissant en particulier de la ré-
forme des politiques et des pratiques et de la formulation 
de stratégies globales en matière d’éducation sur le VIH 
et le SIDA ;

susciter l’engagement des ministères de l’éducation et  �
renforcer leurs capacités en vue d’une réponse effi cace au 
VIH et au SIDA, notamment par l’élaboration de politiques 
nationales d’éducation sur le VIH et le SIDA ;

appuyer les réponses globales aux niveaux mondial et na- �
tional, en veillant à la coordination et à l’harmonisation de 
l’action menée par les gouvernements, les donateurs, les 
organismes des Nations Unies, les prestataires de services 
et les communautés dans le domaine de l’éducation et du 
VIH & SIDA ;

mobiliser les ressources pour permettre au secteur de  �
l’éducation de formuler une réponse au VIH et au SIDA 

et de promouvoir une utilisation plus effi cace et effi ciente 
des ressources disponibles ;

assurer une couverture exhaustive et veiller à la cohérence  �
des messages, en évitant les approches fragmentaires et 
l’offre inégale d’informations et de services ;

renforcer l’éducation sur le VIH et le SIDA à l’école, en par- �
ticulier dans les contextes où le VIH et le SIDA constituent 
un sujet sensible ;

soutenir les efforts visant à atténuer l’impact de l’épidémie  �
sur le secteur de l’éducation ainsi que sur les éducateurs et 
les apprenants touchés, notamment en garantissant l’ac-
cès au traitement, à la prise en charge et aux services de 
soutien ; 

promouvoir la mise en commun des connaissances et des  �
compétences, l’apprentissage par l’expérience et le par-
tage des leçons apprises. de biens et de services et du sou-
tien logistique. 

2.1 Les partenariats mondiaux

Aux niveaux mondial et régional, des partenariats ont 
été établis entre les organisations multilatérales, les orga-
nismes des Nations Unies, les donateurs bilatéraux, les 
gouvernements, les organisations non gouvernementales 
(ONG) internationales, les associations, les instituts de 
recherche et les organismes techniques.

Les partenariats forgés avec le secteur privé peuvent 
contribuer à améliorer certains aspects de l’éducation et 
à appuyer les efforts visant à renforcer l’éducation sur le 
VIH et le SIDA (Ingram et al., 2006). Les gouvernements 
peuvent tirer parti des compétences et de l’expérience 
des entreprises dans les domaines de la gestion, de la 
planifi cation stratégique, de la résolution des problèmes, 

Comme l’illustrent les exemples cités dans la présente brochure, les partenariats peuvent :
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Les Équipes de travail inter-institutions (ETII) ont été mises en 
place par l’ONUSIDA afi n de répondre à des défi s spécifi ques 
dans 17 domaines d’assistance technique. Les ETII regrou-
pent des agences multilatérales, dont les coparrainants de 
l’ONUSIDA, des donateurs bilatéraux et privés et des orga-
nisations de la société civile travaillant dans des domaines 
spécifi ques.

L’ETII de l’ONUSIDA sur l’éducation, conduite par l’UNESCO, 
a pour but d’accélérer et d’améliorer la réponse du secteur 
éducatif au VIH et au SIDA et de favoriser des interventions 
coordonnées à l’appui de l’action menée aux niveaux mondial 
et national. Ses objectifs consistent notamment à promouvoir 
et à soutenir les bonnes pratiques relatives au VIH et au SIDA 
dans le secteur de l’éducation et à encourager l’alignement et 
l’harmonisation dans et entre les institutions. Elle poursuit ces 
objectifs en renforçant la base de données et en diffusant les 
résultats à l’appui de la prise de décisions et de l’élaboration 

des stratégies ; en encourageant l’échange d’informations et 
de matériels ; et en menant une action conjointe pour jeter 
un pont entre les communautés de l’éducation et celles du 
VIH & SIDA et renforcer la réponse du secteur de l’éducation 
au VIH et au SIDA. Principales activités de l’ETII : 

Inciter les parties prenantes, à l’intérieur comme à l’extérieur  �
du secteur, à s’engager en faveur d’une réponse de l’éduca-
tion, notamment en participant aux conférences mondiales 
sur le SIDA et en invitant des partenaires externes à assister 
aux réunions de l’ETII.

Mener une action de sensibilisation sur l’importance d’une  �
réponse globale de l’éducation au VIH et au SIDA. L’ETII 
s’efforce d’assister aux grands événements régionaux et 
internationaux, notamment aux manifestations organisées 
par l’Association pour le développement de 
l’éducation en Afrique (ADEA), aux conférences 

Programme commun des Nations Unies 
sur le VIH/SIDA (ONUSIDA)
L’ONUSIDA a été créé en 1994 par une résolution du Conseil 
économique et social des Nations Unies. Ce programme 
conjoint réunit aujourd’hui dix coparrainants – le Haut-
Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR), 
le Fonds des Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF), le 
Programme alimentaire mondial (PAM), le Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD), le Fonds 
des Nations Unies pour la population (UNFPA), l’Offi ce des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), l’Or-
ganisation internationale du Travail (OIT), l’Organisation 
des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO), l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et la 

Banque mondiale – et le Secrétariat de l’ONUSIDA. Il est 
chargé de défi nir une réponse coordonnée des Nations Unies 
à l’épidémie du SIDA. À l’échelle internationale, l’ONUSIDA 
joue un rôle d’impulsion, de plaidoyer et de suivi de l’épidé-
mie. Il favorise également la coordination au niveau natio-
nal, que ce soit à l’intérieur ou à l’extérieur du système des 
Nations Unies, en s’appuyant sur les trois principes – un plan 
stratégique national, une instance nationale de coordination 
et un cadre national de suivi et d’évaluation. L’ONUSIDA a 
également mis en place des mécanismes de coordination 
axés sur l’éducation, en particulier l’ETII de l’ONUSIDA sur 
l’éducation et EDUSIDA. 

L’Équipe de travail inter-institutions (ETII) 
de l’ONUSIDA  sur l’éducation

du renforcement des compétences, de la production 
 effi cace de biens et de services et du soutien logistique.

Plus particulièrement, le secteur privé peut fi nancer des 
bourses, fournir des ressources (par exemple en donnant 
des matériels d’enseignement et d’apprentissage à des 
écoles locales), et compléter l’action des enseignants et 
des ONG en autorisant leurs employés à participer à des 
programmes de bénévolat et de tutorat. Certaines entre-
prises du secteur privé travaillent ainsi avec le secteur de 
l’éducation pour renforcer les compétences relatives aux 
technologies de l’information et de la communication 
(TIC) en Afrique du Sud, ou encore pour améliorer l’édu-
cation en Jordanie. Il faut toutefois souligner que, dans les 
pays en développement, la participation des entreprises à 
des partenariats reste à ce jour limitée (Draxler, 2008).

On trouvera ci-dessous des exemples de partenariats 
mondiaux, dont beaucoup visent à coordonner l’action 
des partenaires internationaux et à soutenir les réponses 

globales du secteur de l’éducation au VIH et au SIDA au 
niveau national. Les partenariats mondiaux jouent égale-
ment un grand rôle dans l’élaboration des cadres de poli-
tique, dans l’action normative et dans la défi nition des 
principes directeurs. Plus spécifi quement, les partenariats 
entre l’UNESCO et ses divers instituts contribuent à établir 
des liens entre recherche, politique et pratiques et à diffu-
ser les données et les expériences.

L’action coordonnée de ces partenariats mondiaux revêt 
une importance capitale. L’ONUSIDA et l’UNESCO ont 
mis en évidence l’importance des liens entre EDUSIDA 
et d’autres partenariats mondiaux (UNESCO, 2006) tels 
que Concentrer les ressources sur une santé scolaire effi -
cace (FRESH), l’Initiative Accélérer – groupe de travail de 
l’Équipe de travail inter-institutions (ETII) de l’ONUSIDA 
sur l’éducation – et le programme Éducation pour tous/
SIDA, dirigé par l’Internationale de l’éducation (IE), l’Or-
ganisation mondiale de la santé (OMS) et le Education 
Development Center, Inc. (EDC).
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Conduite par l’UNESCO, EDUSIDA est une initiative multipays de 
l’ONUSIDA à l’appui de l’élaboration, de la mise en œuvre et du 
renforcement des réponses globales des secteurs nationaux de 
l’éducation au VIH et au SIDA. Cette initiative résulte d’un partena-
riat entre les gouvernements, les coparrainants de l’ONUSIDA et les 
organisations de la société civile, dont des associations de personnes 
vivant avec le VIH. Le comité des organismes coparrainants (COC) de 
l’ONUSIDA a lancé le programme EDUSIDA en mars 2004. Le cadre 
d’action d’EDUSIDA défi nit les cinq éléments clés de la réponse glo-
bale du secteur de l’éducation au VIH et au SIDA :

Éducation de qualité. �
Contenu, programmes et matériels d’enseignement. �
Formation et soutien des éducateurs. �
Politique, gestion et systèmes. �
Approches et points d’entrée pour l’action relative au VIH et au  �
SIDA du secteur de l’éducation.

En collaboration avec ses partenaires, l’UNESCO a élaboré des outils 
afi n de soutenir d’un point de vue technique et opérationnel la mise en 
œuvre dans les pays partenaires d’EDUSIDA. Il s’agit notamment des 
Fiches techniques d’EDUSIDA à l’intention des responsables politiques 
et des Aperçus des ressources techniques destinés au personnel techni-
que (UNESCO, 2008a ; 2008b). D’autre part, l’UNESCO a organisé des 
ateliers sous-régionaux et nationaux en Afrique, en Asie, et en Amérique 
latine et dans les Caraïbes (UNESCO, 2007b ; 2007c ; 2007d) pour pro-
mouvoir le cadre d’action et renforcer les capacités des ministères de 
l’éducation, des organismes des Nations Unies et des partenaires de la 
société civile afi n de promouvoir la réponse globale du secteur de l’édu-
cation au VIH et au SIDA au niveau national.

Les ateliers sous-régionaux ont procédé à l’évaluation de l’action menée 
actuellement par les pays en fonction des cinq éléments clés du cadre 
d’action et défi ni les futures actions prioritaires à réaliser pour renfor-
cer la réponse du secteur de l’éducation au niveau national. Ainsi, le 
Botswana prévoit de réaliser une étude sur l’impact du VIH et du SIDA 
sur le secteur de l’éducation ; d’intensifi er le recours aux méthodes par-
ticipatives dans l’éducation sur le VIH et le SIDA ; et d’accroître la parti-
cipation des personnes vivant avec le VIH. Le Kenya prévoit de mettre en 
place un cadre institutionnel pour la gestion des systèmes, en particulier 
en ce qui concerne le suivi et l’évaluation ; de donner aux enseignants 
une éducation sur le VIH et le SIDA dans le cadre de la formation conti-
nue ; et de promouvoir une stratégie d’accès universel qui tienne compte 
de la prévention et des besoins spécifi ques des orphelins et des enfants 
vulnérables. Enfi n, la Namibie prévoit de mettre en œuvre un programme 
sur le VIH et le SIDA adapté au lieu de travail dans le secteur de l’édu-
cation ; de réviser le programme d’enseignement sur les compétences 
nécessaires à la vie courante afi n d’intégrer la prévention, le traitement, 
la prise en charge et le soutien ; et de compléter l’élaboration des outils 
de suivi et d’évaluation (UNESCO, 2007b).

EDUSIDA produit en outre une série de profi ls pays qui montrent l’impor-
tance de la participation d’un large éventail de partenaires à l’évaluation 
de la réponse nationale du secteur de l’éducation au VIH et au SIDA 
et décrivent les progrès de la mise en œuvre d’EDUSIDA ainsi que les 
enseignements qui en ont été tirés. Points clés de quelques profi ls pays 
récents :

Au Burundi, EDUSIDA a permis de renforcer le partenariat entre 
l’UNESCO, le Ministère de l’éducation et de la culture, le Ministère de 
la jeunesse et des sports, les collectivités locales et les organisations 
communautaires. Un module global sur les compétences nécessaires à 

Initiative mondiale de l’ONUSIDA sur l’éducation 
et le VIH & SIDA (EDUSIDA) 

internationales et r égionales sur le SIDA et aux réunions 
portant sur les initiatives phares de l’éducation, telles que 
l’Initiative de mise en œuvre accélérée (IMOA) de l’Éduca-
tion pour tous.

Promouvoir l’intégration du VIH et du SIDA aux plans et  �
aux stratégies de l’éducation, par exemple en soutenant 
les ministères de l’éducation via l’Initiative Accélérer (voir 
ci-dessous) ; en veillant à ce que les procédures de valida-
tion de l’IMOA accordent toute l’attention voulue au VIH et 
au SIDA ; et en élaborant des outils pratiques à l’appui de 
l’intégration du VIH et du SIDA aux plans d’éducation par les 
partenaires du développement. 

Renforcer les outils et les résultats en matière de suivi et  �
d’évaluation, notamment au moyen de l’Enquête mondiale 
sur l’état de préparation du secteur de l’éducation face au 
VIH et au SIDA (ETII de l’ONUSIDA sur l’éducation, 2005) 
et de l’assistance technique fournie au Rapport mondial 
de suivi sur l’EPT afi n que l’évaluation des progrès accorde 
toute l’attention voulue au VIH et au SIDA.

Produire, diffuser largement et promouvoir l’utilisation des  �
ressources techniques sur certains aspects clés de la réponse, 
en particulier l’éducation au traitement du VIH et du SIDA, 
l’éducation des fi lles à la prévention du VIH et l’éducation 
de qualité.
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Accélérer les réponses du Secteur de l’éducation au VIH et au SIDA (Accélérer) 

L’Initiative Accélérer, lancée en 2002 sous forme de groupe de 
travail de l’ETII sur l’éducation, vise spécifi quement à accélérer 
les réponses du secteur de l’éducation au VIH et au SIDA. Le 
groupe de travail intervient dans les domaines clés suivants : 

Promotion du leadership sectoriel. �
Partage de l’information entre les pays. �
Renforcement des capacités. �
Identifi cation des lacunes dans les connaissances. �

Renforcement de la coordination entre les parties  �
prenantes.
Identifi cation des ressources et constitution de réseaux. �

Partenariat entre 30 bailleurs de fonds et organismes des 
Nations Unies, l’Initiative mène une action de soutien, 
essentiellement en organisant des ateliers sous-régionaux et 
nationaux. Depuis novembre 2002, des équipes éducatives 
originaires de 37 pays d’Afrique ont sollicité l’aide du groupe 
de travail et 1 350 membres du personnel du secteur de l’édu-
cation ont suivi une formation.

Le groupe de travail de l’Initiative Accélérer s’est fi xé cinq 
objectifs. Objectifs et principaux résultats obtenus depuis 
2002 (en 2007) :

Objectif 1 : Promouvoir le leadership du secteur de l’édu-
cation et susciter une demande sectorielle en faveur d’une 
réponse au VIH et au SIDA.

Résultat : Les ministères de l’éducation de 37 pays ont par-
ticipé à des ateliers sous-régionaux pour mieux comprendre 
le rôle de l’éducation dans la réponse nationale au VIH et au 
SIDA. Vingt-six d’entre eux ont ensuite défi ni et mis en œuvre 
des actions au niveau national.

Objectif 2 : Harmoniser l’aide entre les partenaires du déve-
loppement pour accroître le soutien aux pays et réduire les 
coûts de transaction.

Résultat : Au total, 76 organisations ont travaillé ensemble 
dans le cadre de l’Initiative Accélérer au cours de cette période. 
Vingt-quatre ateliers sous-régionaux et nationaux ont reçu le 
soutien de représentants des coparrainants de l’ONUSIDA, de 
15 donateurs bilatéraux et de 52 organisations de la société 
civile. Chacune de ces catégories était représentée à chaque 
manifestation et entre cinq et 21 organisations ont participé 
à chacun des ateliers.

Objectif 3 : Promouvoir la coordination avec les organismes 
nationaux de lutte contre le SIDA et favoriser l’accès aux fonds 
alloués au VIH et au SIDA.

Résultat : Les 37 ministères de l’éducation participants ont 
commencé à établir des contacts avec les organismes chargés 
de formuler une réponse au SIDA de leur pays et 26 d’entre 

Objectifs et progrès

la vie courante et le VIH a été conçu à l’issue d’une collaboration 
entre l’UNICEF, le UNFPA, l’ONUSIDA, la société civile et la Conseil 
national pour le SIDA. Un atelier régional pour les jeunes consacré 
au VIH, à l’égalité entre les sexes et aux droits de l’homme a été 
organisé en avril 2007 à l’échelle des pays des Grands Lacs – Bu-
rundi, République démocratique du Congo et Rwanda. Il a abouti 
à la constitution de ROADSIGN, un réseau régional de jeunes.

En Jamaïque, l’UNESCO travaille avec le Réseau des coordonna-
teurs de l’action du secteur de l’éducation des Caraïbes face au 
VIH, l’EDC, les organismes des Nations Unies et les donateurs bi-
latéraux afi n de renforcer la réponse du secteur de l’éducation. Les 
activités prioritaires comprennent notamment : la défi nition de la 
stratégie quinquennale du secteur de l’éducation ; le renforcement 
des capacités des établissements de formation des enseignants 
et des administrateurs des écoles ; la production de matériels de 
formation adaptés aux jeunes à l’intention des responsables des 
ministères et des directeurs des établissements d’enseignement 
supérieur.

Au Lesotho, les principales activités consistent à réunir un large 
éventail de partenaires afi n de mieux faire comprendre la néces-
sité d’une réponse globale du secteur de l’éducation au SIDA et 
de renforcer les engagements pris par les responsables politiques 

en faveur de la formation du personnel chargé du système d’in-
formation de l’éducation à la collecte de données pertinentes ; 
et d’améliorer la formation initiale des enseignants grâce à une 
coopération avec l’institut de formation des maîtres du Lesotho. 

En République de Moldova, EDUSIDA a largement contribué 
à promouvoir une approche coordonnée entre les organismes des 
Nations Unies, l’UNICEF en particulier, et d’autres partenaires et 
à faire connaître la contribution du secteur de l’éducation à la 
réponse au VIH et au SIDA.

Au Zimbabwe, l’UNESCO a entamé des discussions avec l’OIT 
sur le renforcement des programmes relatifs au VIH et au SIDA 
adaptés au lieu de travail dans le secteur de l’éducation. D’autre 
part, l’UNESCO coopère avec le Réseau du système des  écoles 
 associées de l’UNESCO (réSEAU) pour réfl échir aux moyens 
d’étendre l’action de prévention du VIH à l’école et avec le 
 Ministère de l’enseignement supérieur pour inciter les jeunes gens 
séropositifs à s’impliquer davantage dans les activités relatives au 
VIH et au SIDA.
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eux ont ensuite bénéfi cié des fi nancements alloués par les 
Conseils nationaux pour le SIDA. 

Objectif 4 : Partager les informations relatives au VIH 
et au SIDA qui revêtent de l’importance pour le secteur de 
l’éducation.

Résultat : Une série de documents fondamentaux sur l’éduca-
tion et le VIH & SIDA ont été diffusés auprès des éducateurs en 
anglais, en français et en portugais. Au total, 250 000 exem-
plaires ont été diffusés lors de sessions de formation des 
éducateurs et 322 000 autres ont été téléchargés depuis un 
site Web spécial. Des réseaux sous-régionaux de points focaux 
pour le VIH et le SIDA dans les ministères de l’éducation ont été 
constitués au sein des entités régionales suivantes : Afrique de 

l’Ouest (CEDEAO), Afrique centrale (CEEAC), Afrique de l’Est 
(EAC) et Afrique lusophone (PALOP).

Objectif 5 : Renforcer sur le plan technique le contenu et la 
mise en œuvre de la réponse du secteur de l’éducation au VIH 
et au SIDA.

Résultat : L’analyse des plans sectoriels d’un échantillon de 
11 pays avant et après la participation aux ateliers de l’Initia-
tive Accélérer montre que les plans ont été améliorés en ce qui 
concerne la politique, la gestion, la formation des enseignants 
à la prévention, les compétences nécessaires à la vie courante 
et l’accès à l’éducation des orphelins et des enfants vulnéra-
bles, en particulier les fi lles. Les données disponibles montrent 
que la plupart des plans ont ensuite été utilisés pour piloter 
la mise en œuvre.

Concentrer les ressources sur une santé scolaire 
effi cace (FRESH) 

Partenariat associant l’UNESCO, 
l’UNICEF, l’OMS, la Banque mondiale, 
le PAM, le PNUD, l’Internationale de 
l’éducation, le Centre pour le développement de l’éducation 
(EDC) et le Partenariat pour le développement de l’enfant 
(PCD), le FRESH a pour objectif de promouvoir une ap proche 
globale de la santé en milieu scolaire, notamment en ce 
qui concerne le VIH et le SIDA. Les quatre composantes de 
FRESH :

Des politiques sanitaires en milieu scolaire. �
L’eau, l’assainissement et l’environnement. �
Une éducation à la santé basée sur l’acquisition de  �
compétences.
Des services de santé et d’alimentation à l’école.    �

Ces composantes se fondent sur trois stratégies qui montrent 
l’importance des partenariats entre les enseignants et le per-
sonnel de santé et les secteurs de l’éducation et de la santé, 
entre les écoles et les communautés et avec les enfants et 
les jeunes.
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Initiative de mise en œuvre accélérée de 
l’Éducation pour tous (IMOA-EPT)

Lancée en 2002, l’IMOA constitue un partenariat mondial entre les donateurs et les pays bénéfi ciaires dans le but d’accélérer 
les progrès vers la réalisation, d’ici à 2015, de l’Objectif du Millénaire pour le développement (OMD) relatif à l’enseignement 
primaire universel. L’IMOA est fondée sur la promesse des donateurs de fournir une aide fi nancière et technique coordonnée, 
accrue et prévisible et sur l’engagement des pays en développement de donner la priorité à l’enseignement primaire et d’élabo-
rer des plans d’éducation crédibles. L’Initiative est soutenue par l’ensemble des principaux donateurs en faveur de l’éducation, 
par les organismes des Nations Unies et les agences multilatérales ainsi que par une coalition d’ONG réunies sous la bannière 
de la Campagne mondiale pour l’éducation (CME). L’IMOA a entraîné une augmentation des décaissements en faveur de 
l’éducation de base. Ainsi, selon les estimations, les décaissements destinés aux pays à faible revenu sont passés de 0,6 milliard 
de dollars des États-Unis en 2002 à 3,1 milliards en 2004.
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Lancée en 2001 par le Secrétaire général de l’ONU, 
 l’UNGEI est un partenariat pour l’éducation des fi lles 
et l’égalité entre les sexes. Le Mouvement pour l’éduca-
tion des fi lles (MEF), qui est rattaché à l’UNGEI, est une 
initiative africaine visant à autonomiser les fi lles et à les 
aider à faire entendre leur voix, à promouvoir des écoles 
sûres, à lutter contre les violences sexistes et à amélio-
rer les perspectives des fi lles en matière d’éducation.

La Coalition mondiale des entreprises contre le SIDA, 
la tuberculose et le paludisme est une alliance de plus 
de 200 entreprises employant plus de 55 millions de 
salariés dans le monde qui encourage ses membres à 
défi nir des politiques relatives au VIH et au SIDA pour 
leurs employés, leurs familles et leurs communautés. 
En s’appuyant sur les liens qui les unissent, l’UNESCO 
et la Coalition mondiale des entreprises ont signé un 
nouvel accord de coopération en janvier 2006 afi n de 
mobiliser les acteurs du secteur de l’entreprise pour 
qu’ils interviennent partout dans le monde en faveur 
de l’éducation sur le VIH et le SIDA en se fi xant pour 
objectifs la réduction du risque et de la vulnérabilité 
et la constitution de partenariats public-privé entre les 
entreprises privées et les partenaires de l’UNESCO. 

Au niveau régional, des partenariats ont été forgés entre 
des organisations multilatérales, des organismes des 
Nations Unies, des bailleurs de fonds, des ONG inter-
nationales, des instituts de recherche et des agences 
techniques. Comme l’illustrent les exemples suivants, les 
partenariats régionaux dynamisent les réponses natio-
nales, notamment en encourageant la collaboration 
et la confrontation des expériences, en renforçant la 
formation et en élaborant des normes communes pour 

les programmes adaptés au lieu de travail. Les parte-
nariats gérés par l’intermédiaire d’instances régionales 
économiques et politiques, telles que la Communauté 
économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
ou la Communauté de développement de l’Afrique 
australe (SADC) contribuent effi cacement à accélérer la 
réponse au VIH et au SIDA, en particulier dans le secteur 
de l’éducation.

2.2 Les partenariats régionaux

Lancé en janvier 2006, le programme EPT/SIDA est un partenariat 
constitué par l’Internationale de l’éducation, l’OMS et le EDC. Il pour-
suit les objectifs suivants :

Prévenir l’infection au VIH des enseignants et des apprenants. �
Renforcer les capacités des syndicats d’enseignants pour qu’ils  �
infl uencent les politiques relatives à l’EPT.
Atténuer les effets négatifs du VIH et du SIDA sur les objectifs de  �
l’EPT.

Le programme EPT/SIDA fusionne les programmes sur la prévention 
du VIH et du SIDA et sur l’EPT qui existaient auparavant indépen-
damment l’un de l’autre et s’appuie sur les interventions antérieures 
pour former les formateurs et les enseignants, renforcer les capacités 
des syndicats d’enseignants et produire des matériels de formation 
et des documents pédagogiques adaptés aux enseignants et aux 
contextes culturels. Les objectifs du programme EPT/SIDA concer-
nent également la mise en place d’environnements scolaires sûrs, le 
conseil et les tests de dépistage, le traitement, la stigmatisation et 
les discriminations. Le programme EPT/SIDA affi rme en outre que les 
syndicats d’enseignants peuvent soutenir les enseignants séropositifs 
en constituant des partenariats avec les groupes de personnes vivant 
avec le VIH et les réseaux d’enseignants séropositifs dans le cadre des 
programmes consacrés au VIH et au SIDA des syndicats et en soute-
nant les groupes d’enseignants séropositifs. Le programme EPT/SIDA 
a produit deux manuels pratiques à l’usage des éducateurs et des 
syndicats sur la construction d’environnements scolaires respectueux 
de l’égalité entre les sexes et sur le soutien aux éducateurs vivant 
avec le VIH et leur implication 
(http://www.ei-ie.org/efaids/fr/documentation_ei.php).  

Le programme EPT/SIDAInitiative des Nations Unies pour 
l’éducation des fi lles (UNGEI)

Coalition mondiale des entreprises contre 
le SIDA, la tuberculose et le paludisme

Booklet  4  -  PARTNERSHIPS  IN  PRACTICE
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L’UNESCO, l’UNICEF et l’ONUDC ont co-organisé un atelier 
sous-régional pour l’Asie centrale sur le VIH et l’éducation à 
Tachkent, en mai 2006, dans le but de formuler une réponse 
cohérente et coordonnée du secteur de l’éducation et de 
favoriser la coopération entre les ministères, les organismes 
des Nations Unies et les ONG partenaires. Cet atelier a 
permis de réunir pour la première fois des représentants des 
ministères de l’éducation et de la santé du Kazakhstan, du 
Kirghizistan, du Tadjikistan et d’Ouzbékistan. Compte 
tenu des similarités entre ces pays, l’atelier s’est également 
attaché à défi nir une stratégie de réponse à l’épidémie.

L’UNESCO et l’OIT ont élaboré conjointement des 
politiques adaptées au lieu de travail pour le secteur de 
l’éducation dans les Caraïbes et en Afrique australe. 
Les ateliers ont réuni des représentants des ministères de 
l’éducation et de l’emploi, des associations d’enseignants 
et d’employeurs et des organismes nationaux chargés du 
SIDA afi n d’adapter le Code de pratique de l’OIT sur le VIH/
SIDA et le monde du travail au contexte de l’éducation, ce 
qui a permis de publier et de diffuser un ensemble de 
politiques régionales (OIT et UNESCO, 2006a et 2006b).

En Amérique latine et dans les Caraïbes, grâce au 
partenariat qu’elle a constitué avec d’autres coparrainants 
de l’ONUSIDA, l’UNESCO a pu soutenir avec une effi cacité 
accrue la réponse au SIDA dans la région. L’UNESCO et 
la Banque mondiale ont notamment apporté leur soutien 
à une réunion à laquelle assistaient les ministres de 
l’éducation et les autorités nationales de lutte contre le 
SIDA des pays de la Communauté et Marché commun 
des Caraïbes (CARICOM), réunion qui a été l’occasion de 
renouveler l’engagement en faveur d’une réponse globale 
du secteur de l’éducation.

Le Bureau de l’UNESCO à Dakar, le Bureau régional de 
l’UNESCO pour l’éducation en Afrique, ainsi que d’autres 
partenaires comme la Banque mondiale et l’UNICEF ont 
soutenu la mise en place d’un réseau de points focaux pour le 
VIH et le SIDA dans les ministères de l’éducation des pays de 
la CEDEAO dans le cadre d’un programme élargi de renforcement 
des capacités du secteur de l’éducation dans la perspective 
de l’EPT et en lien avec l’Initiative Accélérer. Les activités 
réalisées comprennent notamment l’élaboration d’un cadre et 
de mécanismes destinés à faciliter l’échange d’informations, 
d’expériences et de bonnes pratiques entre les points focaux 
et les autres acteurs de l’éducation sur le VIH et le SIDA. 
Le soutien apporté par les partenaires du développement, 
l’UNICEF et la Banque mondiale permet de repérer les lacunes 
des politiques, d’élaborer des plans stratégiques, de mobiliser 
des ressources et d’intégrer la question du VIH et du SIDA 
aux programmes d’enseignement primaire. L’UNESCO fournit 
également une prise en charge et un soutien aux éducateurs 
séropositifs en établissant des liens entre les ministères de 
l’éducation et les Conseils nationaux pour le SIDA.

Le Bureau de l’UNESCO à Beyrouth, le Bureau régional 
de l’UNESCO pour l’éducation dans les États arabes, 
s’appuient sur l’approche FRESH dans le cadre de la stratégie 
régionale de l’UNESCO pour la prévention du VIH et du SIDA 
par l’éducation. Des plans de travail ont été élaborés en 
coopération avec l’UNICEF, le FNUAP, l’OMS et l’ONUSIDA. Les 
ONG associées à la mise en œuvre des activités réalisées dans 
le cadre du FRESH comprennent notamment : Family Health 
International, Jordanie ; Caritas, Égypte ; l’Association pour le 
planning familial, Syrie ; Makassed, l’Association islamique de 
bienfaisance, Liban; et la Société des médecins généralistes 
de Tunisie. Pendant la phase actuelle de la stratégie, les 
groupes ciblés par les interventions sont les étudiants de 
l’enseignement secondaire et supérieur. Ainsi, le Forum 
régional sur la sensibilisation à la santé et le développement 
communautaire qui a eu lieu à Damas en janvier 2007 
réunissait des jeunes et des conseillers en éducation à la santé 
venus de 13 pays arabes.
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L’ADEA est un partenariat entre des ministères de l’éducation 
africains et des partenaires fi nanciers et techniques externes. 
Elle s’attache à favoriser le dialogue politique, à renforcer les 
capacités institutionnelles et techniques grâce à l’échange 
d’informations et à l’adoption d’approches novatrices au 
niveau régional et enfi n à mettre en place des partenariats 
avec les organisations de la société civile. L’éducation et le 
VIH & SIDA, thème d’une récente rencontre ministérielle, 

est également au cœur des préoccupations d’un Groupe ad 
hoc consacré à la mise en commun des stratégies visant à 
atténuer l’impact de l’épidémie sur le secteur de l’éducation. 
L’ADEA procède également à l’évaluation régulière des 
progrès accomplis dans le secteur de l’éducation en Afrique, 
en accordant une attention particulière aux réponses effi caces 
au VIH et au SIDA.

Établis par le biais d’organisations telles que l’Union africaine et l’ADEA, les partenariats régionaux peuvent égale-
ment contribuer à susciter l’engagement des responsables politiques nationaux et à lancer des initiatives pour faire 
face aux diffi cultés communes.

D’autre part, l’UNESCO encourage les partenariats visant 
à partager les expériences et les enseignements tirés de la 
coopération Sud-Sud entre le Brésil et les pays lusophones 
d’Afrique. Ainsi, l’UNESCO s’appuie sur l’expérience du 
Brésil pour apporter son appui à la planifi cation du secteur 
de l’éducation en Guinée-Bissau, bien que la construction 
de partenariats durables n’aie pas toujours été facile 
– citons, parmi les obstacles rencontrés, la diffi culté de réunir 
des partenaires issus d’horizons divers, la faible capacité 

institutionnelle de la Guinée-Bissau et les complexités liées 
à un contexte de post-confl it. Le Mozambique-Brazil Youth 
Exchange, coparrainé par l’UNESCO, l’ONUSIDA, l’UNICEF et 
les gouvernements, est un programme d’échange entre des 
associations de jeunes qui contribue à renforcer les capacités 
du Conseil national de la jeunesse du Mozambique et à 
favoriser l’échange d’informations entre les associations des 
deux pays.

De même, en Amérique latine et dans les Caraïbes, 
l’UNESCO a soutenu en mai 2007 un atelier de réfl exion 
sur l’utilisation du théâtre et des arts audiovisuels 
dans le cadre d’une réponse au SIDA adaptée au 
contexte culturel. L’atelier, qui a permis de réunir des 
artistes et des représentants d’organismes des Nations 
Unies, d’organisations de la société civile et d’instituts 
universitaires, a abouti à la création du Réseau régional 
d’experts culturels et de créateurs travaillant ensemble 
pour la prévention et la prise en charge du VIH et du SIDA 
(SIDACULT.net). Le réseau constitue un forum d’échange 
d’informations et d’expériences à l’échelle régionale.

2.3 Les partenariats nationaux et locaux

Au niveau national, il existe différents types de partena-
riats associant, par exemple, les ministères, les donateurs, 
les organismes des Nations Unies, les organisations de la 
société civile et les réseaux de personnes vivant avec le 
VIH, ainsi que des partenariats au sein du secteur de l’édu-
cation. Au niveau local, les partenariats comprennent les 

liens entre les écoles et les ONG, les services de santé et 
l’aide sociale ou encore les communautés et les jeunes. 
Qu’il s’agisse de coordonner les interventions, de veiller à 
la cohérence des approches et des messages et d’assurer 
l’aspect global des interventions, les partenariats natio-
naux revêtent une importance toute particulière.
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2.4 Les partenariats entre les gouvernements et les partenaires du développement

La formulation d’une réponse globale du secteur de 
l’éducation au VIH et au SIDA et la mise en œuvre des 
Trois principes exigent des partenariats effi caces entre les 
gouvernements, les organismes des Nations Unies et les 
donateurs bilatéraux. Ces partenariats peuvent amélio-
rer la coordination et l’utilisation des ressources disponi-
bles, mais leur effi cacité dépend souvent de la vigueur 

du leadership des gouvernements et de leur maîtrise du 
processus. Les partenaires du développement, dont les 
organismes des Nations Unies et les donateurs bilatéraux, 
travaillent avec les gouvernements de nombreux pays par 
l’intermédiaire des structures nationales de coordination 
de la lutte contre le SIDA et des groupes de travail du 
secteur de l’éducation.

Au Mozambique, la réponse nationale au VIH et au SIDA 
est coordonnée par le Conseil national pour le SIDA. Le 
principal forum de coordination, le Forum national des 
partenaires, placé sous la présidence du Conseil national 
pour le SIDA, se réunit tous les mois pour évaluer les progrès 
de la mise en œuvre du Plan stratégique national et se 
compose notamment des partenaires du développement et 
de la mise en œuvre.

En Zambie, le Groupe des partenaires pour la coopération sur 
le VIH et le SIDA a pour objectif d’améliorer la coordination et 
l’harmonisation parmi les partenaires du développement, de 
renforcer la collaboration entre ces partenaires et le Conseil 
national pour le SIDA, et de favoriser la coordination du 

soutien à la réponse de la Zambie au SIDA, en tenant compte 
notamment des contributions de la Stratégie d’aide conjointe 
pour la Zambie (JASZ). Ce mécanisme permet aux donateurs 
bilatéraux et aux organisations multilatérales de défi nir 
les modalités de la coordination conjointe de l’aide qu’ils 
apportent au Plan national de développement 2006-2010 et, 
plus particulièrement, au « secteur » du VIH et du SIDA.

L’Éthiopie dispose à la fois d’un groupe de donateurs pour 
l’éducation et d’un Forum national des partenaires, qui 
favorise les partenariats entre le gouvernement, les donateurs 
et les organismes des Nations Unies sur la question du VIH 
et du SIDA.

Il est parfois diffi cile de réunir le secteur de l’éducation 
et celui du VIH et du SIDA, ainsi que leurs mécanismes 
de coordination respectifs. Pour constituer des partena-
riats stratégiques afi n de renforcer la réponse du secteur 
de l’éducation au SIDA, l’une des solutions consiste à 
mettre en place un groupe de travail sur l’éducation et 
le VIH & SIDA qui travaille en étroite collaboration avec 
l’organisme national chargé de coordonner la réponse 
au SIDA.

La plupart des partenariats ayant pour objectif de renfor-
cer la coordination au niveau national, que ce soit dans 
le domaine de l’éducation ou dans celui du VIH et du 
SIDA, se caractérisent par les éléments suivants :

Une déclaration d’intention claire. �
Un mémorandum d’accord répartissant les tâches et les  �
responsabilités. 

Des principes qui défi nissent les modalités de  �
communication et de coopération entre les partenaires.

Un chef de fi le qui assure la coordination entre toutes  �
les parties prenantes.

Un forum permettant des consultations régulières. �
L’ETII sur l’éducation a récemment commandé une série 
d’études de cas (ETII sur l’éducation, 2008a) dans le but 
d’évaluer la qualité et l’effi cacité de la collaboration 
entre partenaires dans quatre pays – Jamaïque, Kenya, 
Thaïlande et Zambie – où des efforts considérables sont 

déployés à l’appui de la réponse du secteur de l’éduca-
tion au VIH et au SIDA. Les études de cas avaient pour 
objectif de déterminer la façon dont les partenaires exté-
rieurs coordonnent leurs efforts dans le pays ; de repérer 
les doublons et les lacunes de la réponse nationale du 
secteur de l’éducation au VIH et au SIDA ; et de formuler 
des recommandations pour une meilleure coordination.

Les résultats montrent qu’en dépit d’une nette amélio-
ration de la coordination entre les partenaires du déve-
loppement et les ministères de l’éducation grâce aux 
plans sectoriels d’éducation et par l’intermédiaire de 
mécanismes tels que les approches sectorielles, certains 
des principaux donateurs ne participent pas aux tenta-
tives d’harmonisation et d’alignement. Les mécanismes 
visant à promouvoir la coordination entre l’ensemble 
des partenaires, la collaboration entre les secteurs et les 

Au Cambodge, le groupe de travail sur l’éducation et le 
VIH & SIDA mis en place au sein du Ministère de l’éducation 
est présidé par le Secrétaire d’État à l’éducation ou par le 
Vice-Ministre. Il regroupe les chefs de département et le 
personnel technique.
En Indonésie, un groupe semblable, placé sous l’égide 
de l’autorité nationale de lutte contre le SIDA, réunit 
l’ensemble des ministères pertinents du secteur de 
l’éducation.
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2.5 Les partenariats entre organismes des Nations Unies

Les organismes des Nations Unies travaillent de plus en 
plus dans le cadre de partenariats au niveau des pays. 
Divers mécanismes visent à promouvoir les partenariats 
entre ces organismes :

Les Groupes thématiques des Nations Unies sur le VIH  �
et le SIDA, qui rassemblent des représentants nationaux 
des coparrainants de l’ONUSIDA et d’autres organismes 
des Nations Unies dans le but de planifi er la réponse 
coordonnée des Nations Unies.

La division du travail au sein de l’ONUSIDA : dans  �
chacun des 17 domaines techniques qui ont été défi nis, 
un organisme des Nations Unies fait offi ce de chef de 
fi le et les autres organismes, de partenaires principaux 
(voir tableau 1, page suivante), en fonction de leurs 
domaines de compétences respectifs et de leur avantage 
comparatif.

Les équipes conjointes des Nations Unies sur le SIDA  �
et les programmes conjoints de lutte contre le SIDA, 
qui regroupent les coparrainants de l’ONUSIDA afi n 
de coordonner le soutien apporté par les organismes 
des Nations Unies à la réponse nationale au VIH et 
au SIDA, conformément au principe de division du 
travail. Les équipes conjointes commencent à élaborer 
des programmes conjoints de lutte contre le SIDA, 
qui trouvent une traduction dans le plan et le budget 
commun des Nations Unies sur le VIH et le SIDA dans 
les contextes où existe un Plan-cadre des Nations Unies 
pour l’aide au développement (UNDAF). *
La réforme des Nations Unies régie par le principe  �
« Unis dans l’action » – un plan unique, un programme 
unique, un cadre budgétaire unique – appliquée à titre 
expérimental dans huit pays. 

Au Viet Nam, l’équipe conjointe des Nations Unies sur le SIDA 
se compose des directeurs d’agence de onze organisations 
des Nations Unies. Une équipe conjointe sur le SIDA, 
constituée du personnel technique de ces onze organismes, 
a été mise en place. À l’appui de la réponse nationale 
au VIH et au SIDA, et conformément au Plan national de 
développement socioéconomique 2006-2010, les Nations 
Unies concentreront leurs efforts sur quatre domaines 
stratégiques, dont un programme global sur les jeunes et 
le VIH, qui donne une grande importance à l’intégration du 
VIH et du SIDA au programme d’enseignement secondaire. 
L’élaboration de cette composante du programme conjoint 
a impliqué la collaboration des membres du groupe des 
Nations Unies pour l’éducation, qui comprend notamment 
l’UNESCO, l’UNICEF, le UNFPA et l’OMS.

L’Inde a mis en place une équipe conjointe sur le SIDA en 
janvier 2006. Placée sous la présidence du coordinateur 
de l’ONUSIDA dans le pays, l’équipe se compose du 
personnel technique des dix coparrainants de l’ONUSIDA qui 

interviennent en Inde. Un mécanisme commun de collecte 
de fonds, coordonné par l’ONUSIDA, a été adopté pour 
l’ensemble de l’équipe.

Au Nigéria, les organismes des Nations Unies ont convenu 
d’un nouveau rôle et d’un nouveau mandat pour le Groupe 
thématique des Nations Unies sur le VIH/SIDA et pour 
l’équipe conjointe sur le SIDA, ainsi que d’un cadre relatif 
à la responsabilité et à l’établissement des rapports. Les 
membres des équipes conjointes ont été identifi és en accord 
avec leur chef d’agence. Les groupes de travail techniques ont 
été modifi és afi n de former quatre groupes conformément 
aux engagements sur l’accès universel.

Les organismes des Nations Unies en Russie ont établi un 
groupe thématique des Nations Unies sur le SIDA. Grâce 
aux efforts conjoints qui ont été déployés, des fonds ont été 
obtenus auprès de plusieurs donateurs afi n de renforcer les 
trois principes et de promouvoir la prévention du VIH parmi 
les jeunes.

partenariats entre le gouvernement et les organisations 
de la société civile dans le domaine de l’éducation et du 
VIH & SIDA sont généralement faibles ou inexistants.

L’ONUSIDA a d’autre part élaboré l’Outil d’harmonisation 
et d’alignement au niveau du pays (CHAT) afi n d’aider les 
autorités nationales de lutte contre le SIDA à évaluer la 
participation de tous les partenaires du développement 

à la réponse nationale ainsi que le degré d’harmonisa-
tion et d’alignement entre ces partenaires. Les études 
expérimentales fondées sur le CHAT au Botswana, au 
Brésil, en République démocratique du Congo, en Indo-
nésie, au Nigéria, en Somalie et en Zambie indiquent 
que le respect des engagements en matière d’harmoni-
sation et d’alignement reste limité.

La mise en place des équipes conjointes des Nations Unies sur le SIDA et des programmes conjoints de lutte contre le 
SIDA a beaucoup progressé. Selon le Secrétariat de l’ONUSIDA, des équipes conjointes ont été établies dans 83 pays et 
des programmes conjoints ont été élaborés dans 47 pays.
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Il ressort d’une récente évaluation indépendante que 
les équipes conjointes peuvent favoriser le dialogue et 
la coopération entre les organismes des Nations Unies, 
mettre en place un forum permettant de planifi er et d’as-
surer le suivi des programmes conjoints de lutte contre le 
SIDA, mobiliser des ressources et donner à l’ONU la possi-
bilité de s’exprimer d’une seule voix et d’être unie dans 
l’action sur le VIH et le SIDA (Atawell et Dickinson, 2007). 
Cette étude révèle également que les diffi cultés auxquel-
les font face les partenariats interinstitutions au sein de 
l’ONU sont communes aux autres types de partenariats :

Une surcharge de travail, y compris le temps consacré  �
aux réunions et à la communication, très contraignante 
pour les organisations de taille modeste.

Des vues divergentes sur le sens du partenariat, qui  �
suscite des attentes variées.

Des différences entre les organisations en ce qui  �
concerne le cycle de planifi cation ainsi que les procédures 
fi nancières, opérationnelles et administratives.

L’absence d’une défi nition claire des rôles et des  �
responsabilités des différents partenaires.

La nécessité de concilier les priorités des différents  �
organismes et celles du partenariat.

La gestion de la concurrence éventuelle et des  �
chevauchements entre les mandats.

S’il est encore trop tôt pour évaluer les effets positifs 
des programmes conjoints de lutte contre le SIDA, 
une analyse qui fait la synthèse des études portant sur 
d’autres programmes conjoints des Nations Unies dans 
14 pays entre 1997 et 2005 révèle que les program-
mes conjoints ont permis de favoriser la compréhen-
sion mutuelle entre les ministères, de contribuer à une 
programmation plus exhaustive, de réduire les doublons 
et de renforcer le partage des connaissances entre les 
organismes des Nations Unies.

Dans les pays où est appliquée à titre expérimental la 
réforme de l’ONU, les organismes travaillent en partena-
riat au sein des Nations Unies ainsi qu’avec les gouver-
nements afi n d’intégrer le VIH et le SIDA aux program-
mes « Unis dans l’action », qui sont aussi l’occasion  de 
mobiliser des ressources en faveur des domaines d’ac-
tivités insuffi samment fi nancés, comme l’illustrent les 
exemples suivants.

En Tanzanie, le programme unique des Nations Unies, 
approuvé par le gouvernement et l’ONU et conforme aux 
stratégies nationales, repose sur six piliers, dont le VIH et le 
SIDA. L’équipe conjointe sur le SIDA a conçu un programme 
conjoint sur le SIDA qui a été lancé en janvier 2008. Les 
bailleurs de fonds sont sollicités pour alimenter un fonds 
unique des Nations Unies administré conjointement par 
l’ONU et par le gouvernement, et ce afi n de soutenir la 
mobilisation, l’allocation et le décaissement de fonds 
supplémentaires destinés aux éléments sous-fi nancés du 
programme unique des Nations Unies. L’ONUSIDA souscrit 
au Fonds unique des Nations Unies et a approuvé un accord 
conjoint de coopération.

Au Pakistan, les mécanismes du programme unique des 
Nations Unies sont actuellement mis en place. Il s’agit 
notamment des groupes de travail thématiques responsables 
des cinq domaines du programme conjoint des Nations Unies. 
Le VIH et le SIDA relèvent du groupe de travail thématique 
sur la santé et la population. L’ONUSIDA s’était déjà orientée 
vers la planifi cation conjointe des organismes des Nations 
Unies sur le VIH et le SIDA avant la réforme de l’ONU ; les 
plans relèveront désormais de la santé et de la population. 
Les plans relatifs aux cinq domaines ont été fi nalisés en 
2008. Les organismes affecteront 80 % de leurs ressources 
aux programmes conjoints. Les Nations Unies envisagent 
également la création d’un fonds commun ou d’un Fonds 
OMD à l’appui de la mise en œuvre du programme unique 
des Nations Unies.

Les partenariats bilatéraux entre les organismes des 
Nations Unies peuvent également renforcer certains 
aspects de la réponse du secteur de l’éducation au VIH 
et au SIDA en tirant parti des compétences et de l’expé-
rience de chacun des partenaires. Par exemple :

L’UNESCO et l’OMS travaillent en étroite collaboration  �
dans le domaine de l’éducation au traitement du VIH 
et du SIDA. Elles ont ainsi organisé conjointement des 
consultations techniques en novembre 2005 afi n de 
réunir des professionnels spécialistes de l’éducation 
au traitement représentant des organismes publics, 
des ONG internationales et locales, des organismes 
des Nations Unies et des réseaux de personnes vivant 
avec le VIH. Ces consultations ont permis d’illustrer 

l’importance des partenariats entre tous les secteurs 
pertinents, en particulier la santé et l’éducation, les 
organisations de la société civile, les communautés 
et les personnes vivant avec le VIH afi n de renforcer 
l’éducation au traitement et l’état de préparation de la 
communauté.

Comme nous l’avons indiqué précédemment, l’OIT et  �
l’UNESCO ont travaillé ensemble à l’adaptation du Code 
de pratique de l’OIT sur le VIH/SIDA et le monde du 
travail (OIT, 2001) en vue de l’élaboration de politiques 
sur le VIH et le SIDA applicables au lieu de travail dans 
le secteur de l’éducation en Afrique australe et dans 
les Caraïbes.
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Domaines d’appui technique Organisme 
responsable Partenaires principaux

1. PLANIFICATION STRATÉGIQUE, GOUVERNANCE ET GESTION FINANCIÈRE

VIH/SIDA, développement, gouvernance et rationalisation, y compris des 
instruments tels que les DSRP, et une législation habilitante, les droits de la 
personne et la sexospécifi cité

PNUD OIT, Secrétariat de l’ONUSIDA, 
UNESCO, UNICEF, OMS, Banque 
mondiale, UNFPA, HCR

Appui aux plans stratégiques nationaux dont les priorités ont été défi nies 
et les coûts évalués, gestion fi nancière, ressources humaines, renforcement 
des capacités et amélioration des infrastructures, atténuation de l’impact et 
travail sectoriel

Banque mondiale OIT, Secrétariat de l’ONUSIDA, 
PNUD, UNESCO, UNICEF, OMS

Gestion des achats et de l’approvisionnement, 
formation y compris

UNICEF PNUD, UNFPA, OMS, Banque 
mondiale

Programmes et politiques de lutte contre le SIDA sur le lieu de travail, 
mobilisation du secteur privé

OIT UNESCO, PNUD

2. DÉVELOPPEMENT DES INTERVENTIONS

Prévention

Prévention de la transmission du VIH dans les milieux sanitaires, sécurité 
transfusionnelle, conseil et test de dépistage, diagnostic et traitement des 
infections sexuellement transmissibles, et mise en relation des services de 
prévention du VIH et des services de traitement du SIDA

OMS UNICEF, UNFPA, OIT

Fourniture d’informations et enseignement, programmation en matière de 
préservatifs, prévention ciblant les jeunes déscolarisés et efforts de prévention 
ciblant les groupes vulnérables (sauf les consommateurs de drogues 
injectables, les détenus et les réfugiés)

UNFPA OIT, Secrétariat de l’ONUSIDA, 
UNESCO, UNICEF, ONUDC, OMS

Prévention de la transmission mère-enfant (PTME) UNICEF, OMS UNFPA, PAM

Prévention destinée aux jeunes dans les établissements d’enseignement UNESCO OIT, UNFPA, UNICEF, OMS, PAM

Prévention de la transmission du VIH parmi les consommateurs de drogues 
injectables et dans les prisons 

ONUDC PNUD, UNICEF, OMS, OIT

Politiques globales, suivi et coordination de la prévention Secrétariat de 
l’ONUSIDA

Ensemble des coparrainants

Politique, contrôle et coordination d’ensemble en matière de prévention Secrétariat 
d’ONUSIDA 

Toutes les organisations 
coparrainantes 

Traitement, soins et appui

Traitement antirétroviral et suivi, prophylaxie et traitement des infections 
opportunistes (adultes et enfants) 

OMS UNICEF

Soins et appui pour les personnes vivant avec le VIH, les orphelins et les 
enfants vulnérables, et aux foyers affectés 

UNICEF PAM, OMS, OIT

Appui alimentaire/nutritionnel PAM UNESCO, UNICEF, OMS

Lutte contre le VIH dans les situations d’urgence, de reconstruction  
et de présence massive de forces de sécurité
Renforcement de la réponse au SIDA dans les milieux des forces de sécurité, 
dans les services en uniforme et en cas de crise humanitaire 

Secrétariat de 
l’ONUSIDA

HCR, UNICEF, PAM, OMS, UNFPA

Lutte contre le VIH parmi les populations déplacées (réfugiés et personnes 
déplacées dans leur propre pays) 

HCR UNESCO, UNFPA, UNICEF, PAM, 
OMS, PNUD

3.  SUIVI ET ÉVALUATION, INFORMATIONS STRATÉGIQUES, PARTAGE DES CONNAISSANCES 
ET RESPONSABILISATION

Informations stratégiques, partage des connaissances, et responsabilisation, 
coordination des efforts nationaux, constitution de partenariats, 
sensibilisation, suivi et évaluation, y compris estimation de la prévalence 
nationale et projection de l’impact démographique

Secrétariat de 
l’ONUSIDA

OIT, PNUD, UNESCO, UNFPA, 
HCR, UNICEF, ONUDC, PAM, 
OMS, Banque mondiale 

Mise en place et mise en œuvre d’une surveillance du VIH, par le biais 
d’enquêtes sentinelles/de population 

OMS Secrétariat de l’ONUSIDA

Voir : ONUSIDA, 2005. Mécanisme ONUSIDA de répartition des tâches en matière d’appui technique, synthèse et 
bien-fondé.
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Les politiques et les plans de lutte contre le VIH et le SIDA 
du secteur de l’éducation posent les fondements d’une 
réponse sectorielle globale et, en particulier, de la coordi-
nation avec les autres ministères sectoriels. Grâce à une 
bonne coopération entre les ministères de l’éducation et 
de la santé, les matériels de formation et d’enseignement 
peuvent être mis à jour sur le plan technique et les éduca-
teurs, comme les apprenants, peuvent avoir accès aux 
services de prise en charge du VIH et du SIDA.

Les ministères de l’éducation doivent également forger 
des partenariats avec d’autres ministères sectoriels pour 
que les éducateurs et les apprenants aient accès à l’édu-
cation sur le VIH et le SIDA et aux services de prise en 
charge. Ainsi, et bien que le ministère de l’éducation 
soit au bout du compte responsable du bien-être des 
éducateurs et des apprenants à l’école, une réponse 
globale exige la participation du ministère de la protec-
tion sociale en matière de prise en charge et de soutien 
et du ministère de l’emploi en ce qui concerne l’élabo-
ration et la mise en œuvre des politiques applicables au 
lieu de travail.

Les partenariats stratégiques avec d’autres secteurs 
doivent être encouragés et soutenus par tous les 
acteurs du secteur de l’éducation, comme les syndicats 
d’enseignants, les instituts de formation, les autorités 
chargées de l’éducation nationale au niveau du 
district et les structures de gestion des établissements 
scolaires.

Rares sont les exemples documentés de partenariats 
entre les ministères de différents secteurs mis en place 
dans le but de renforcer la réponse du secteur éducatif 
au VIH et au SIDA. Selon l’Enquête mondiale sur l’état 
de préparation du secteur de l’éducation face au VIH et 
au SIDA 2004 (ETII de l’ONUSIDA sur l’éducation, 2005), 
la quasi-totalité des ministères de l’éducation ont tenté 
d’identifi er des partenaires susceptibles de participer à 
la réponse du secteur de l’éducation au VIH et au SIDA. 
Ainsi, 99 % d’entre eux ont indiqué qu’ils avaient essayé 
d’impliquer des organismes publics ou d’autres minis-
tères, en général les commissions nationales de lutte 
contre le SIDA et les ministères de la santé. Or, selon une 
autre étude portant sur la réponse du secteur de l’édu-

2.6 Les partenariats entre les ministères sectoriels

En République démocratique du Congo, le Ministère 
de l’éducation et celui de la santé travaillent en partenariat avec 
le PNUD et le secteur privé pour conseiller les enseignants et les 
étudiants et leur proposer des tests volontaires et des traitements 
gratuits.

Au Brésil, l’UNESCO et l’UNICEF ont travaillé en partenariat avec 
les ministères fédéraux de la santé et de l’éducation ainsi qu’avec 
les secrétariats d’État à la santé et à l’éducation pour remédier 
au manque de cohérence dans l’éducation préventive relative 
au VIH et à l’intégration insuffi sante entre santé et éducation, 
et pour faire en sorte que l’éducation préventive relative au VIH 
soit dispensée dans toutes les écoles publiques. Le Groupe de 
gestion fédéral qui a été constitué réunit des représentants du 
Ministère de la santé, du Ministère de l’éducation, de l’UNESCO 
et de l’UNICEF. Les responsables de l’éducation au niveau des 
États et des municipalités ont été sensibilisés et incités à mettre 
en place des Groupes de gestion à leur échelon. La mise en 
œuvre par les secrétariats d’État à la santé et à l’éducation tient 
compte des besoins locaux. La participation des enseignants, des 
étudiants et des parents est encouragée.

Cette réussite est en partie due à la participation des secteurs 
de la santé et de l’éducation, et plus particulièrement à la 
mobilisation du secteur de l’éducation. Jusqu’alors, seuls les 
coordinateurs SIDA des secrétariats à la santé à l’échelle des 
États et des municipalités préconisaient de dispenser aux jeunes 
une éducation préventive relative au VIH. L’UNESCO et l’UNICEF 
ont largement contribué à faciliter la collaboration entre ces 
deux ministères. Selon une évaluation réalisée par l’UNESCO, 
dans les écoles participant au programme, quelle que soit 
leur discipline, tous les enseignants dispensent une éducation 
préventive au VIH. À l’inverse, dans les écoles qui ne participent 

pas au programme, cette tâche est confi ée aux seuls professeurs 
de sciences. L’étude révèle également que, dès lors qu’une 
explication leur est fournie, les parents adhèrent au programme. 
L’une des diffi cultés a consisté à institutionnaliser l’éducation 
préventive à l’école dans un pays où ce sont les États qui fi xent 
eux-mêmes leurs priorités. Il a également été diffi cile de faire en 
sorte que l’éducation préventive aborde la question du VIH et 
des drogues de manière appropriée.

Au Kenya, le projet de santé reproductive des adolescents, 
qui a testé des approches novatrices de la santé reproductive 
des adolescents et de la prévention du VIH dans deux districts, 
repose sur un partenariat entre des organismes internationaux, 
des ministères, des communautés et des jeunes. PATH (Program 
for Appropriate Technologies in Health) et Population Council 
ont travaillé en collaboration avec le Ministère de l’éducation, 
des sciences et technologies, le Ministère de la santé et le 
Ministère de l’égalité entre les sexes, des sports, de la culture et 
des services sociaux (MGSCSS) afi n de concevoir un programme 
destiné aux écoles primaires et secondaires ; de donner une 
formation aux enseignants chargés de l’orientation et des 
conseils ainsi qu’aux étudiants pairs-éducateurs dans les écoles ; 
de former les professionnels de santé pour qu’ils proposent des 
services adaptés aux jeunes ; et de donner une formation aux 
conseillers d’aide au développement social du Ministère pour 
qu’ils travaillent avec les dirigeants communautaires et religieux 
et les jeunes pairs-éducateurs hors milieu scolaire afi n de susciter 
un débat et de stimuler le soutien au sein des communautés.

Le Nigéria a pris des mesures pour mettre en place des 
partenariats entre le secteur éducatif et d’autres ministères, 
ainsi qu’avec la société civile et le secteur privé, afin d’accroître 
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cation au VIH et au SIDA réalisée dans 18 pays, 
l’insuffi sance des consultations et de la coordi-
nation entre les ministères de l’éducation et les 
autres ministères sectoriels nuit considérablement 
à l’effi cacité de l’élaboration des politiques et de 
la programmation au sein du secteur éducatif 
(Boler et Jellema, 2005). 

Les partenariats contribuent en outre de façon 
capitale à la mobilisation des ressources pour le 
secteur de l’éducation. Les ministères de l’éduca-
tion doivent contribuer activement aux conseils 
nationaux pour le SIDA pour s’assurer que l’édu-
cation soit prise en considération dans les plans 
nationaux de lutte contre le SIDA ainsi que dans 
les Mécanismes de coordination nationale, qui 
déterminent l’accès aux aides du Fonds mondial 
de lutte contre le SIDA, la tuberculose et le 
paludisme. Il est particulièrement important de 
travailler en partenariat avec le Ministère de la 
santé dans les pays où le secteur de la santé est 
le principal bénéfi ciaire de l’aide allouée à la lutte 
contre le VIH et le SIDA.

l’efficacité de l’éducation sur le VIH et le SIDA à l’école. Au 
Nigéria, la réponse au SIDA a d’abord été conduite par le 
secteur de la santé. Les premiers programmes sur le VIH 
en milieu scolaire, essentiellement organisés par les ONG, 
étaient surtout axés sur l’intervention par les pairs en dehors 
des programmes d’enseignement. Le manque d’implication 
de la part des autorités locales responsables de l’éducation, 
des enseignants et des parents a contribué à alimenter 
l’opposition à l’introduction de l’éducation sur le VIH à l’école. 
Le développement de l’éducation sur le VIH et le SIDA à l’école 
a été l’aboutissement du renforcement des partenariats. Le 
partenariat Expanded Life Planning Education Partnership dans 
l’État d’Oyo en est l’un des premiers exemples. Soutenu par le 
Ministère britannique du développement international (DFID), 
il associait le Ministère de la santé et celui de l’éducation, la 
Commission des services éducatifs, l’Association pour la santé 
familiale et reproductive ainsi que des organisations de la 
société civile et des organisations confessionnelles (Idogho, 
2007). Ce projet a par la suite servi de modèle de partenariat 
entre les ministères et entre le gouvernement et la société 
civile. Parmi les interventions menées dans le cadre de ces 
projets, citons notamment : la sensibilisation des institutions 
religieuses et traditionnelles, le renforcement des capacités 
des services éducatifs et les activités visant à promouvoir la 
participation et le soutien des communautés.

Le renforcement des partenariats entre le gouvernement et 
la société civile ont notamment permis d’adopter le Cadre 
stratégique national pour la mise en œuvre des programmes sur 
la santé reproductive des adolescents. L’action de sensibilisation 
menée par les coalitions de la société civile sur le VIH, le SIDA 
et l’EPT en faveur de l’intégration de l’éducation à la sexualité 
aux programmes scolaires, de même que les partenariats entre 

la société civile et le gouvernement, ont abouti à l’adoption de 
la politique et du curriculum nationaux relatifs à la vie familiale 
et à l’éducation sur le VIH. L’application de ce programme à 
l’école a nécessité la mise en place de nouveaux partenariats – 
il a notamment fallu associer les organisations confessionnelles 
afin de vaincre l’opposition à une éducation globale sur le VIH 
et le SIDA à l’école. Il a également été nécessaire d’obtenir 
le soutien du DFID au projet Capacity for Universal Basic 
Education, qui a été mis en œuvre par le British Council et 
ActionAid Nigeria, afin de produire des manuels scolaires en 
partenariat avec le Ministère de l’éducation.

Défi s et enseignements :

La nécessité de gérer les relations entre des ONG spécialistes  �
de l’éducation et des ONG spécialistes du VIH et du SIDA qui 
n’avaient encore jamais travaillé ensemble.

L’importance du travail en partenariat entre ces deux  �
groupes d’ONG, qui s’est révélé plus effi cace que le travail 
mené indépendamment des autres ONG. Les ONG associées 
à la réponse au VIH et au SIDA ne comprenaient pas le 
secteur éducatif, elles ne savaient pas comment gérer les 
« sentinelles de l’éducation ». De leur côté, les ONG de 
l’éducation n’avaient pas de connaissances techniques 
suffi santes sur le VIH et le SIDA.

La nécessité de renforcer les compétences du secteur public  �
pour l’aider à travailler avec la société civile et de reconnaître 
que, de façon générale, le gouvernement travaille à un 
rythme plus lent que la société civile.

La nécessité d’obtenir un consensus au sein de la société  �
civile sur les objectifs et le contenu de l’éducation sur le VIH 
avant toute participation à des partenariats élargis. 
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Les structures de coordination relatives au VIH et au 
SIDA au sein des ministères de l’éducation revêtent une 
importance capitale. L’Enquête mondiale sur l’état de 
préparation du secteur de l’éducation face au VIH et au 
SIDA 2004 (ETII de l’ONUSIDA sur l’éducation, 2005), 
montre que 72 % des ministères ayant participé à l’en-
quête disposaient de structures de gestion ou de comités 
chargés de diriger, de guider et d’évaluer la réponse du 
secteur. Même s’il apparaît que ces structures sont géné-
ralement faibles ou surchargées de travail, le fait qu’elles 
aient été mises en place est un indicateur important.

L’UNESCO attache une grande importance à la constitu-
tion de partenariats entre les ministères de l’éducation 
et les autres acteurs du secteur de l’éducation, comme 
les commissions de la fonction enseignante, les syndicats 
d’enseignants et les associations professionnelles, les insti-
tuts de formation des enseignants, les autorités scolaires 
et les chefs d’établissement. De tels partenariats peuvent 
inciter les responsables politiques à s’engager à élaborer 
et à mettre en œuvre des politiques et des plans sur le VIH 
et le SIDA, par exemple en intégrant l’éducation sur le VIH 
et le SIDA aux programmes d’enseignement scolaire.

2.7 Les partenariats au sein du secteur de l’éducation

©
 2

00
5 

Ja
n

e 
B

ro
w

n
/C

C
P,

 a
ve

c 
l’a

im
ab

le
 a

u
to

ri
sa

ti
o

n
 d

e 
Ph

o
to

sh
ar

e 

En Guyana, le syndicat d’enseignants (GTU) entend 
former au moins un enseignant par établissement pour 
qu’il fasse offi ce de point focal pour le VIH et le SIDA. En 
l’espace d’un an, le GTU a ainsi formé 600 enseignants, 
couvrant ainsi près de 70 % des écoles du pays. Le 
GTU a travaillé en collaboration avec le gouvernement 
pour veiller à ce que l’éducation sur le VIH et le SIDA 
soit pleinement intégrée au programme scolaire et que 
les écoles consacrent suffi samment de temps à cette 
question.

Au Kenya, la politique du secteur de l’éducation sur le 
VIH et le SIDA de 2005 a été élaborée par le Ministère de 
l’éducation en partenariat avec le Ministère de l’intérieur, 
l’Union nationale kényenne des enseignants et la 
Commission des services aux enseignants. L’élaboration 
et la publication de cette politique ont été fi nancées par 
l’UNESCO, avec le soutien de l’ONUSIDA.

En Inde, la Coalition nationale pour l’éducation a constaté que des efforts considérables avaient été déployés afi n d’élaborer 
des programmes scolaires et des modules de formation sur le VIH en étroite collaboration avec les instances responsables 
de la santé et de l’éducation au niveau national. Cependant, dans les États, la mise en œuvre et l’utilisation des matériels à 
l’école sont tributaires de la priorité donnée au VIH et au SIDA par les organismes responsables de l’éducation au niveau des 
États. Dans la pratique, seule une minorité d’États – Andhra Pradesh, Karnataka, Maharashtra et Tamil Nadu, plus touchés 
par l’épidémie – ont décidé d’utiliser les matériels. En revanche, le Ghana, où des points focaux ont été mis en place, a 
mieux réussi à mettre en œuvre les politiques relatives au VIH et au SIDA élaborées au niveau central par le Ministère de 
l’éducation.
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En Amérique latine et dans les Caraïbes, le projet Kipus a constitué, grâce au soutien du Bureau de l’UNESCO à Santiago, 
un réseau composé de 16 établissements de formation des enseignants afi n de renforcer l’intégration de l’éducation sur le 
VIH et le SIDA au programme de formation des enseignants. Le projet a commencé par analyser le contenu des programmes 
des instituts de formation. Des contenus ont été ajoutés au programme et les instituts ont été encouragés à entreprendre des 
recherches sur les programmes et les méthodes effi caces en partenariat avec des écoles.

L’Initiative pour la formation des enseignants en Afrique subsaharienne (TTISSA), conduite par l’UNESCO, a pour objectif 
d’accroître le nombre et la qualité des enseignants en Afrique subsaharienne. TTISSA travaille en partenariat avec les ministères 
de l’éducation pour améliorer le statut et les conditions de travail des enseignants, améliorer la gestion du corps enseignant, 
élaborer des politiques appropriées et promouvoir la formation professionnelle. L’UNESCO et les ministères de l’éducation 
travaillent également en collaboration avec plusieurs organisations régionales, telles que l’Union africaine, l’ADEA, la Banque 
africaine de développement, les communautés économiques régionales, le Secrétariat du Commonwealth, le Commonwealth 
of Learning et un certain nombre de donateurs multilatéraux et bilatéraux.

Les partenariats au sein même des ministères de l’édu-
cation, par exemple entre les différents départements 
chargés du recrutement, de l’affectation et de la forma-
tion des enseignants, de la conception des programmes 
ou encore de la production de matériels d’enseignement 
et d’apprentissage, sont indispensables pour que puisse 
être formulée une réponse du secteur de l’éducation 
globale et coordonnée. Il est tout aussi nécessaire de 
constituer des partenariats aux différents échelons du 
secteur éducatif – national, district, local – pour que les 
politiques et les plans soient mis en application.

Les partenariats entre les ministères de l’éducation et 
les établissements éducatifs, y compris les instituts de 
recherche et de formation et les éditeurs de livres scolai-
res, peuvent contribuer à l’élaboration de matériels de 
formation et d’apprentissage pertinents sur le VIH et le 
SIDA et faire en sorte que les politiques et les program-
mes s’appuient sur des données fi ables. Les partenariats 
entre les instituts d’enseignement, par exemple par l’in-
termédiaire des réseaux régionaux de recherche, jouent 
également un rôle important dans l’échange d’expérien-
ces et de bonnes pratiques. Dans certains pays, les insti-
tutions universitaires participent aux conseils nationaux 
pour le SIDA et à l’élaboration des politiques. Toutefois, 
peu d’éléments attestent d’une coopération entre les 

universités et les organisations de personnes vivant avec 
le VIH ou de partenariats entre différentes facultés, la 
médecine et l’éducation par exemple (UNESCO, 2006).

Le dialogue entre le gouvernement et les syndicats d’en-
seignants est essentiel pour que les enseignants soient 
informés des plans et des politiques nationaux et qu’ils 
puissent y apporter leur soutien. Or, il ressort des ateliers 
organisés par l’IE que les dirigeants syndicaux et les 
enseignants ne sont généralement pas au courant des 
plans nationaux relatifs au VIH et au SIDA et qu’ils ne 
sont pas associés à l’élaboration des plans du ministère 
de l’éducation relatifs sur la réponse du secteur au VIH 
et au SIDA.

Il est également nécessaire que les ministères de l’édu-
cation travaillent en collaboration avec les syndicats 
d’enseignants sur des questions telles que les politiques 
relatives au VIH et au SIDA applicables au lieu de travail, 
la formation continue, la révision des programmes et 
l’adoption de nouveaux matériels pédagogiques. L’ex-
périence montre que la participation active des chefs 
d’établissement et des enseignants à la planifi cation, à 
la mise en œuvre et à l’évaluation des interventions sur 
le VIH et le SIDA en milieu scolaire revêt une importance 
toute particulière.

En Indonésie, l’UNESCO travaille avec le Ministère de 
l’éducation, la Commission nationale de lutte contre le SIDA 
et les instituts de formation des enseignants afi n de renforcer 
la formation des enseignants en matière de prévention du 
VIH. Il s’agit notamment de soutenir la révision du manuel de 
formation initiale des enseignants ainsi que l’élaboration de 
principes directeurs nationaux relatifs à la formation continue 
des enseignants. D’autres partenaires ont participé à ce 
projet, notamment l’ONUSIDA, l’UNICEF, l’OMS et des ONG 
internationales et locales. L’approche révisée sera appliquée à 
titre expérimental dans un échantillon d’instituts de formation 
initiale, avant d’être étendue à l’échelle nationale.

Au Rwanda, le Ministère de l’éducation associe les 
formateurs régionaux des syndicats au programme de 
formation à l’éducation sur le VIH et le SIDA. Il accorde en 
outre des congés de formation à tous les enseignants pour 
leur permettre de suivre des séminaires organisés par les 
syndicats. Au Lesotho, le Ministère de l’éducation coopère 
avec l’association des enseignants en vue de la publication 
d’un manuel pratique sur le VIH et le SIDA à l’usage des 
enseignants.
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Les partenariats entre les éducateurs, par l’intermédiaire 
des réseaux d’écoles et d’enseignants ou des syndicats 
d’enseignants, peuvent favoriser le partage des expé-
riences et contribuer à améliorer la qualité de l’édu-
cation sur le VIH et le SIDA. La Conférence régionale 
africaine de l’Internationale de l’éducation, consacrée 
au VIH et au SIDA, a donné aux représentants des syndi-
cats d’enseignants de 47 pays l’occasion de mettre en 
commun leurs expériences en matière d’éducation sur 
le VIH et le SIDA. 

Les partenariats entre les réseaux d’enseignants, les 
syndicats et les organisations d’éducateurs vivant avec 
le VIH et le SIDA contribuent fortement à ce que les 
besoins des enseignants soient pris en considération. Ils 
mènent une action de sensibilisation et militent pour le 
traitement, la prise en charge et le soutien des ensei-
gnants touchés par l’épidémie (Internationale de l’édu-
cation, 2007).

Les syndicats d’enseignants en Namibie et au Kenya mettent 
actuellement en œuvre des programmes de prévention du 
VIH. Le syndicat d’enseignants camerounais a produit et 
diffusé « HIV/AIDS: A wake up call » (VIH et SIDA : l’heure 
du réveil a sonné), qui décrit ce que les enseignants peuvent 
faire pour répondre au VIH et au SIDA (Simon, 2002). Dans 
divers pays comme le Burundi, le Mali et le Soudan, les 

syndicats d’enseignants prennent activement part aux actions 
de prévention du VIH destinées aux enseignants et organisent 
des ateliers pour que les enseignants prennent conscience 
des risques liés au VIH auxquels ils sont eux-mêmes exposés. 
Le Conseil national du syndicat enseignant de Tanzanie, 
par exemple, consacre 1 % des cotisations versées par ses 
membres aux activités de formation sur le VIH et le SIDA.

Les partenaires de la société civile comprennent les 
ONG, les organisations confessionnelles, les organisa-
tions communautaires, les associations professionnelles, 
les syndicats d’enseignants et les associations et comités 
de parents d’élèves. Pour être effi caces, les réponses du 
secteur de l’éducation au VIH et au SIDA doivent impéra-
tivement impliquer la société civile. Les organisations de 
la société civile peuvent  notamment contribuer à renfor-
cer l’engagement en faveur de l’éducation sur le VIH et 
le SIDA, à mieux faire comprendre le contexte social et 
culturel local et à impliquer et à mobiliser les commu-
nautés.

Toutefois, de façon générale, les ministères de l’éduca-
tion n’ont pas réussi à impliquer la société civile de façon 
systématique. Les partenariats entre les gouvernements 
et les ONG sont souvent informels et inéquitables, les 
ministères de l’éducation étant peu enclins à consulter les 
organisations de la société civile ou à les associer à l’éla-
boration des politiques. La collaboration entre les minis-
tères de l’éducation et les ONG spécialistes du VIH et du 
SIDA ou de l’éducation reste limitée. Il semblerait que les 
ministères de l’éducation préfèrent engager des partena-
riats avec les grandes ONG internationales plutôt qu’avec 
les organisations nationales. La qualité et la portée des 
partenariats varient considérablement selon les pays. 
Souvent, la société civile entretient des relations plus 
fortes avec les départements de l’éducation à l’échelle des 
districts. Quelques exceptions méritent toutefois d’être 
notées : la participation des partenaires de la société civile 
à la formulation de la stratégie sur le VIH et le SIDA du 

secteur de l’éducation et à la conception des programmes 
en Zambie, à la collecte d’informations au Soudan, et aux 
tests des matériels d’apprentissage au Ghana (Boler et 
Jellema, 2005 ; ETII de l’ONUSIDA sur l’éducation, 2005). 
Voir également les exemples ci-dessous.

Le manque d’information sur les organisations de la 
société civile et sur le travail qu’elles accomplissent dans 
les domaines du VIH et du SIDA et de l’éducation consti-
tue souvent un obstacle. La collaboration insuffi sante 
entre les ONG spécialistes de l’éducation et celles qui 
travaillent sur le VIH et le SIDA nuit également à la coor-
dination de l’action et à l’effi cacité des partenariats avec 
les pouvoirs publics.

Les enseignants et les écoles ont tout à gagner à travailler 
en partenariat avec les ONG et les organisations commu-
nautaires, qui sont souvent les principaux prestataires, à 
l’échelle locale, des services de prévention et de prise en 
charge du VIH et du SIDA. Les ONG et les organisations 
communautaires peuvent également contribuer à mieux 
sensibiliser les enseignants et à faire en sorte que l’édu-
cation sur le VIH et le  SIDA dispensée aux apprenants 
soit acceptable par les communautés. Les partenariats 
peuvent inciter ces organisations à coopérer entre elles et 
avec les autorités chargées de l’éducation. La coordina-
tion est indispensable pour que l’ensemble des partenai-
res chargés de l’éducation sur le VIH et le SIDA à l’école 
donnent aux enfants et aux jeunes des informations et 
des messages cohérents.

2.8 Les partenariats avec la société civile
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Au Ghana, le Ministère de l’éducation, des sciences et des sports, 
les partenaires du développement et les organisations de la société 
civile ont procédé ensemble à l’examen de la réponse du secteur de 
l’éducation au VIH et au SIDA. Leur analyse montre que plus de 120 
ONG interviennent sur le VIH et le SIDA dans les écoles publiques. Le 
ministère, qui pour l’essentiel n’était pas au courant de ces activités, 
a depuis mis en place un secrétariat chargé du VIH et du SIDA afi n de 

renforcer les partenariats avec les ONG et d’harmoniser l’éducation 
préventive relative au VIH dans le secteur. Ces mesures, ainsi qu’une 
meilleure compréhension des activités menées par les différentes 
organisations, contribueront à l’avenir à une meilleure coordination 
de la réponse.

En Zambie, le Ministère de l’éducation travaille en étroite 
collaboration avec le programme de soins à domicile du diocèse 
catholique de Ndola ainsi qu’avec le programme Copperbelt 
d’éducation à la santé, afi n de s’appuyer sur les compétences de 
ces ONG et de s’assurer que les interventions à l’école complètent 
les activités communautaires. En outre, le syndicat national des 
enseignants (ZNUT) travaille avec deux ONG, Family Health Trust et le 

réseau des enseignants contre le SIDA, afi n de renforcer l’éducation 
sur le VIH et le SIDA à l’école. Le ZNUT a également coopéré avec le 
gouvernement pour que le programme scolaire inclue la prévention 
au VIH et que les enseignants touchés par le VIH et le SIDA puissent 
continuer à travailler.

En Tanzanie, l’ONG TENMET travaille 
avec des organisations spécialistes du 
VIH et du SIDA pour les encourager 
à axer leurs campagnes de 
sensibilisation et de prévention du 
VIH et du SIDA sur les enseignants.  

Au Ghana, le projet sur le renforcement des partenariats sur le VIH 
et le SIDA dans l’éducation (Strengthening HIV/AIDS Partenariats 
in Education, SHAPE), a contribué à favoriser la coopération entre 
les écoles et les ONG pour mener des activités relatives au VIH et 
au SIDA en milieu scolaire. En collaboration avec neuf ONG, World 
Education dispense une éducation sur le VIH et le SIDA aux jeunes 
des écoles au moyen d’un programme d’éducation par les pairs. Les 
activités comprennent notamment des formations visant à renforcer 
les capacités des ONG, l’appui à la planifi cation conjointe des 
activités des ONG et des coordinateurs de la santé à l’école ainsi 
que l’assistance fi nancière et technique à la mise en œuvre.

Straight Talk (franc parler), initiative fondée sur des partenariats 
entre des écoles, des ONG, des organisations communautaires et 
des églises en Ouganda et dans d’autres pays africains, diffuse 
le bulletin d’informations Straight Talk dans les écoles et apporte 
son soutien à la mise en place de clubs Straight Talk dans les 
établissements scolaires. Les enseignements tirés indiquent que la 
réussite des partenariats dépend des facteurs suivants :

Participation des responsables nationaux et locaux de l’éducation  �
à la planifi cation dès la phase initiale.

Bonne communication et compréhension mutuelle entre les res- �
ponsables de l’éducation, les autorités scolaires et les ONG.

Niveau adéquat de formation et de soutien aux ONG pour leur  �
permettre de mener des recherches et de défi nir des plans d’ac-
tion pour les activités qu’elles mènent en milieu scolaire.

Coordination effi cace pour éviter que les diverses organisations  �
ne diffusent des messages multiples et contradictoires. 

© 2006 Parmi Suchdev, avec l’aimable autorisation de Photoshare

Au Mali, un solide partenariat unit le Ministère de l’éducation, l’UNICEF, Save the Children/US et Plan International. Ensemble, ces 
organisations élaborent les politiques sur la santé en milieu scolaire, elles renforcent l’éducation à la santé et conçoivent des outils destinés 
à la collecte des données et à l’analyse sur le VIH et le SIDA.
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La société civile constitue elle aussi un partenaire clé 
pour les organismes des Nations Unies qui travaillent sur 
l’éducation et le VIH & SIDA. Ainsi, l’UNESCO travaille en 
partenariat avec un large éventail d’organisations, dont 
des troupes de théâtre et des organisations de médias 
en Afrique de l’Ouest, des associations de jeunes au 
Brésil et des syndicats d’enseignants par l’intermédiaire 
d’Éducation pour tous/SIDA (EPT/SIDA). 

Le kit conçu par le PNUD a pour but de renforcer les 
partenariats avec les organisations de la société civile. Il 
guide la constitution des partenariats et cite des exem-

ples de collaboration réussie entre le PNUD et la société 
civile (PNUD, 2006). Le kit énumère les nombreuses 
contributions de la société civile : plaidoyer, recherche, 
représentation, prestation de services et surveillance du 
respect des engagements pris par les gouvernements et 
les bailleurs de fonds. Le PNUD fait appel aux organi-
sations de la société civile en tant que partenaires de 
l’exécution des programmes, de prestataires et de béné-
fi ciaires des subventions, tout en soulignant qu’il est 
important d’évaluer les capacités des organisations de la 
société civile avant d’établir des accords de partenariat.

En 2006, l’UNESCO et ses partenaires du programme EPT/
SIDA se sont concertés sur les moyens de renforcer le soutien 
apporté aux enseignants séropositifs en Afrique de l’Est et en 
Afrique australe (UNESCO et programme EPT/SIDA, 2007). 
Cette rencontre réunissait des ministères de l’éducation, des 
syndicats d’enseignants et des enseignants séropositifs du 
Kenya, de Namibie, d’Ouganda, de Tanzanie, de Zambie 
et du Zimbabwe, ainsi que des représentants d’organismes 
des Nations Unies, de l’EDC, de l’IE, de donateurs bilatéraux et 
de la société civile. La réunion avait notamment pour objectif 
de déterminer les capacités permettant d’établir durablement 
des réseaux d’enseignants séropositifs au sein des syndicats 
d’enseignants et de constituer des partenariats entre ces 
réseaux et d’autres acteurs aux niveaux régional et national, 
tout en resserrant les liens entre les initiatives existantes.

Les consultations ont mis en évidence le rôle central des 
syndicats et des réseaux d’enseignants séropositifs pour faire 
face aux problèmes rencontrés par les enseignants séropositifs 
sur leur lieu de travail, en particulier la stigmatisation et les 
discriminations. Compte tenu d’un taux de syndicalisation 
supérieur à 90 % dans la région, les syndicats d’enseignants 
sont les organisations les mieux placées pour promouvoir 
les intérêts et le bien-être des enseignants. Cependant, à 
l’exception du Democratic Teachers’ Union en Afrique du 
Sud et du Teachers Association au Zimbabwe, rares sont 
les syndicats d’enseignants qui soutiennent activement les 
droits des enseignants séropositifs. De même, il n’existe 
offi ciellement que très peu de partenariats entre les syndicats 
et les groupes d’enseignants vivant avec le VIH, à l’exception 
notable de l’Ouganda, où a été mis en place un partenariat 
entre le syndicat national des enseignants et le Groupe des 
enseignants pour la lutte contre le SIDA. Une telle situation 
est imputable à l’insuffi sance des ressources et des capacités 
du côté des syndicats et au manque de confi ance entre les 

syndicats et les organisations d’enseignants séropositifs, en 
particulier dans les contextes où l’engagement des syndicats 
à soutenir les enseignants séropositifs reste sans effets ou n’a 
pas permis l’intégration des syndicalistes séropositifs dans les 
structures et les processus décisionnels.

Les consultations ont abouti à la formulation d’un ensemble 
de recommandations concernant le soutien apporté par les 
syndicats aux enseignants séropositifs, en particulier :

élaborer une politique syndicale afi n de protéger les  �
enseignants séropositifs de la stigmatisation et de la dis-
crimination ; associer les personnes vivant avec le VIH aux 
activités syndicales liées au VIH à tous les niveaux ; traiter 
le problème de la confi dentialité et de la divulgation du 
statut sérologique ; créer au sein du syndicat un espace 
sûr pour permettre aux personnes vivant avec le VIH de se 
rencontrer ; renforcer les capacités des personnes vivant 
avec le VIH ;
constituer des partenariats avec des organisations de per- �
sonnes vivant avec le VIH et sensibiliser le gouvernement 
et l’opinion publique aux droits et aux intérêts des ensei-
gnants vivant avec, ou affectés par, le VIH ;
donner un caractère offi ciel aux relations entre les syndicats  �
d’enseignants et les groupes d’enseignants séropositifs ; 
fournir une aide aux groupes de soutien des enseignants  �
vivant avec le VIH ;
associer les enseignants séropositifs aux programmes des  �
syndicats relatifs au VIH et au SIDA ;
faire offi ce de médiateurs entre les ministères de l’éduca- �
tion et les enseignants ;
faire en sorte que les enseignants sachent où et comment  �
accéder aux services ;
veiller à ce que les droits des enseignants soient respectés  �
et à ce que leurs besoins soient pris en considération.

2.9 Les partenariats avec les personnes vivant avec le VIH (PVVIH)

Le principe d’une participation accrue des personnes 
vivant avec le VIH et le SIDA à la réponse à l’épidémie est 
reconnu depuis 1994. Les partenariats avec les person-
nes vivant avec le VIH et les organisations de personnes 
vivant avec le VIH peuvent considérablement renforcer 
l’importance et l’impact de l’éducation sur le VIH et le 
SIDA. La participation des personnes vivant avec le VIH 
aux programmes sur le VIH en milieu scolaire permet 
ainsi de faire taire les idées erronées et de lutter contre 

la stigmatisation et les discriminations, d’informer les 
étudiants sur la vie avec le VIH et sur les besoins des 
personnes vivant avec le VIH, de faire connaître les servi-
ces et de faciliter l’orientation vers les services de conseil 
et les tests de dépistage du VIH, notamment, ainsi que 
vers les groupes de soutien. Les personnes vivant avec 
le VIH peuvent d’autre part jouer un rôle majeur dans 
l’aide psychosociale donnée aux enfants vivant avec, ou 
affectés par, le VIH et le SIDA.
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Les groupes d’enseignants séropositifs ne contribuent 
pas seulement à améliorer la qualité de la vie des ensei-
gnants vivant avec le VIH, ils luttent également contre 
la stigmatisation et les discriminations dans les écoles et 
les communautés, ce qui permet d’humaniser le VIH et 
de proposer des modèles de vie avec le VIH. Les consul-
tations UNESCO-EPT/SIDA sur l’appui aux enseignants 
séropositifs évoquées ci-dessus ont mis en évidence le 
rôle capital des syndicats et des réseaux d’enseignants 

séropositifs face aux problèmes rencontrés par les ensei-
gnants séropositifs sur leur lieu de travail. Les syndicats 
d’enseignants tels que l’Union démocratique des ensei-
gnants d’Afrique du Sud et l’Association des ensei-
gnants du Zimbabwe soutiennent activement les droits 
des enseignants séropositifs.  En Ouganda, un partena-
riat a été offi ciellement établi entre le syndicat national 
des enseignants et le Groupe des enseignants pour la 
lutte contre le SIDA.

2.10 Les partenariats avec les communautés

Outre qu’elles constituent des ressources fondamenta-
les, les communautés sont les partenaires indispensables 
des actions menées pour améliorer l’accès à l’éducation 
et la qualité de l’éducation (Castle, 2004). Les partena-
riats entre les autorités chargées de l’éducation et les 
communautés contribuent à mieux faire connaître les 
politiques relatives à la gratuité de l’éducation et aux 
droits de tous les enfants à l’éducation, renforçant ainsi 
l’engagement des parents en faveur de l’éducation. Les 
partenariats avec les communautés contribuent à garan-
tir aux enfants touchés par le VIH et le SIDA les mêmes 

droits à l’éducation que les autres enfants et à repérer 
les enfants non scolarisés.

La consultation technique organisée en mai 2007 par 
l’UNESCO en Afrique australe a mis en évidence le rôle 
important des partenariats entre écoles et communautés 
pour renforcer l’accès à la prévention, au traitement, à la 
prise en charge et au soutien. Il est en effet essentiel de 
susciter l’adhésion des parents et des communautés à la 
diffusion des informations et aux services destinés aux 
jeunes et de dissiper les craintes que de telles actions ne 
stimulent l’activité sexuelle des jeunes. 

En Afrique du Sud, l’information sur le traitement à l’école 
est un domaine de travail privilégié de la Campagne pour 
l’accès aux traitements (Treatment Action Campaign, TAC), 
organisation créée à l’initiative de personnes vivant avec 
le VIH. La TAC travaille avec les enseignants, les pairs-
éducateurs et les étudiants séropositifs : elle forme les 
enseignants pour leur permettre d’offrir à leurs étudiants 
une éducation au traitement et les pairs-éducateurs pour leur 
donner des informations sur le traitement, et elle encourage 
les apprenants vivant avec le VIH à créer des comités d’action 
SIDA qui militent en faveur de politiques de soutien en 
milieu scolaire, de la prévention du VIH et de l’éducation au 
traitement.

En Ouganda, le Ministère de l’éducation travaille en 
partenariat avec des groupes de personnes vivant avec le VIH, 
comme Uganda Young Positives, et avec des ONG telles que 
AIDS Support Organization (TASO), qui donne une formation 
aux conseillers pédagogiques ; le Centre d’information sur le 
SIDA, qui intervient en faveur de l’information et des services 
en milieu scolaire ; et l’Association ougandaise des conseillers, 
qui soutient la formation des conseillers pédagogiques. Au 
Mozambique, grâce au soutien de l’UNICEF, un groupe de 
personnes vivant avec le VIH, Kindlimuka, met en œuvre des 
programmes d’apprentissage participatifs sur le VIH dans les 
écoles.

Une étude systématique portant sur l’effi cacité des 
interventions communautaires axées sur la prévention du 
VIH auprès des jeunes dans les pays en développement a 
permis de procéder à l’évaluation de 22 projets, qui ont 
été regroupés par catégories : interventions ciblant les 
jeunes mises en œuvre par des organisations ou des centres 
existants ; interventions ciblant les jeunes indépendamment 
des organisations en place ; interventions ciblant l’ensemble 
des membres de la communauté mises en œuvre par les 
réseaux traditionnels ; interventions ciblant l’ensemble des 

communautés mises en œuvre à l’occasion d’événements 
organisés dans la communauté. Les données recueillies 
indiquent dans l’ensemble que le premier type d’intervention 
produit des résultats positifs ; il n’a pas été possible de 
déterminer de façon concluante l’effi cacité des trois autres 
types d’interventions. En conclusion, l’étude note que les 
interventions communautaires ciblant explicitement les 
jeunes et mises en œuvre par le biais de structures existantes 
peuvent être un moyen de renforcer les connaissances et les 
compétences (Maticka-Tyndale et Brouillard-Coyle, 2006).
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En Équateur, un projet soutenu par le FNUAP s’est 
appuyé sur des méthodes participatives pour donner aux 
enfants des informations sur l’égalité entre les sexes, la 
sexualité et la santé reproductive. L’une des composantes 
clés de ce projet était une « école pour les parents », qui 
avait pour but d’aider les parents à mieux comprendre les 
problèmes tels que les changements physiologiques qui 
se produisent au cours de l’adolescence, la résolution des 
confl its et l’estime de soi.

En Guinée, les fi lles en situation précaire bénéfi cient du soutien scolaire dispensé par des enseignantes 
sélectionnées et formées à cet effet. Les cours incluent les disciplines scolaires, des activités pratiques et 
l’éducation sexuelle. Ils associent les mères, ainsi encouragées à soutenir l’éducation de leurs fi lles. Les 
premiers résultats sont encourageants : les fi lles qui bénéfi cient de l’aide apportée dans le cadre du projet vont 
à l’école plus longtemps et obtiennent de meilleures notes ; le nombre de grossesses non désirées diminue 
chez les jeunes fi lles ; les parents et les enseignants parlent plus librement de sexualité ; et les responsables de 
l’éducation ont reconnu qu’ils avaient l’obligation de dispenser une éducation sur le VIH.

En Chine, l’UNESCO travaille avec l’Association chinoise pour l’éducation 
des adultes pour aider les centres d’apprentissage communautaires à 
mener une action de sensibilisation sur le VIH et le SIDA dans le but 
de renforcer les réponses communautaires à l’épidémie. Les centres 
d’apprentissage évalueront la vulnérabilité au niveau communautaire 
et mettront en œuvre une planifi cation participative. Ils adapteront, 
élaboreront et appliqueront à titre expérimental des méthodes et des 
matériels à l’appui des réponses communautaires.

Les projets sur l’éducation de base soutenus 
par la Deutsche Gesellschaft für Technische 
Zusammenarbeit (GTZ) en Guinée, au Mali et 
au Tchad visent à renforcer les compétences 
sociales et citoyennes nécessaires à la 
responsabilisation, et ce au moyen de méthodes 
d’apprentissage actif centrées sur les apprenants 
eux-mêmes. Intégrés aux programmes nationaux 
du secteur de l’éducation, ces projets ont établi 
une étroite coopération entre les secteurs 
de l’éducation et de la santé et associent les 
communautés à la réponse locale au SIDA. La 
démarche suivie dans le cadre de ces projets 
consiste à améliorer les connaissances sur la 
sexualité et la prévention au VIH ; à favoriser une 
meilleure communication entre les parents et les 
enfants et entre les enseignants et les élèves ; 
à inciter les jeunes et les adultes à participer 
à leur environnement social et culturel ; et à 
encourager les initiatives communautaires de 
lutte contre le SIDA. L’information et l’implication 
des mères, traditionnellement responsables de 
l’éducation des fi lles, font l’objet d’une attention 
particulière. Il s’agit notamment de mettre en 
place des associations de mères et de proposer 
une formation et un soutien. 

En 2002, le PNUD a lancé un projet avec le Ministère de l’éducation  
en Angola afi n de renforcer le système éducatif face au VIH et 
au SIDA. Grands axes du projet : donner aux acteurs sociaux, en 
particulier aux enseignants, aux responsables communautaires, 
aux forces armées, à l’église et aux médias, une formation sur 
les droits de l’homme, la paix, l’égalité entre les sexes et le VIH 
et le SIDA ; établir et renforcer les réseaux communautaires pour 
favoriser le dialogue et offrir des services aux mères adolescentes, 
aux orphelins, aux enfants vulnérables et aux personnes vivant 
avec le VIH ; et renforcer les capacités en matière d’élaboration de 
matériels pédagogiques destinés aux écoles et aux médias adaptés 
au contexte culturel. Le système éducatif angolais était alors sur le 
point de réviser le programme scolaire, ce qui a permis, dans le cadre 
de ce projet, d’intégrer le VIH et le SIDA. Le projet a mis en place 
une équipe nationale de coordination et des unités décentralisées 

installées au sein des délégations provinciales chargées de la 
santé. Ces unités, composées d’enseignants, de représentants 
d’organisations intervenant directement auprès des personnes 
vivant avec le VIH , de l’armée, des médias et de responsables 
communautaires et religieux, étaient chargées de l’identifi cation 
des communautés et des acteurs sociaux et de la coordination et du 
suivi de la mise en œuvre. Cette approche décentralisée a favorisé 
la coordination, le renforcement des capacités et la participation 
des communautés. Les acteurs sociaux ont suivi une formation de 
deux semaines portant sur des informations à caractère général, 
sur l’utilisation des méthodes participatives et sur la planifi cation 
des actions de prévention. D’autres activités de sensibilisation ont 
été menées à l’échelle des communautés, des écoles, des bases 
militaires, des institutions religieuses et des ONG.
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Au Malawi, la formation des chefs d’établissement comporte 
un volet sur l’organisation de réunions de parents d’élèves sur le 
thème des jeunes face au VIH et au SIDA.

En Tanzanie, dans le cadre d’un programme pilote, les réunions 
parents-enseignants ont abordé des thèmes relatifs au VIH et au 
SIDA et les communautés locales ont été représentées dans les 
comités scolaires sur le VIH et le SIDA. La participation plus active 
des parents a renforcé les programmes relatifs au VIH et au SIDA en 
milieu scolaire et les parents ont manifesté un soutien accru envers 
les enseignants responsables de l’orientation et des conseils. 

Au Mali, les membres des comités de gestion scolaire ou des 
associations de parents suivent une formation sur des questions 
relatives au VIH et au SIDA. Ils sont responsables, en coopération 
avec les comités locaux de lutte contre le SIDA, de l’élaboration, 
de la mise en œuvre et du suivi des programmes sur le VIH et le 
SIDA à l’école.

En Afrique du Sud, le Ministère de l’éducation 
a conçu trois guides pratiques : (1) « What parents 
need to know » (ce que les parents doivent savoir), 
recueil de conseils pratiques pour aider les parents 
à travailler avec les écoles dans le but de protéger 
leurs enfants ; (2) « Develop an HIV/AIDS plan for 
your school » (Élaborer un plan de lutte contre 
le VIH/SIDA dans votre école), à l’intention des 
structures de direction et des équipes de gestion 
des écoles ; (3) « Manage HIV/AIDS in your district 
and province » (Gérer le VIH/SIDA dans votre 
district et dans votre province), à l’usage des 
planifi cateurs de l’éducation. Dans le cadre d’un 
projet expérimental, les parents et les conseils 
d’administration de plus de 80 établissements 
scolaires ont suivi une formation sur l’utilisation 
de ces guides (Hartell et Maile, 2004).

Tout aussi importantes sont les interventions commu-
nautaires axées sur les normes sociales et culturelles 
dans le but de créer un environnement propice aux 
pratiques sexuelles à moindre risque. L’analyse des 
publications réalisée en 2006 par YouthNet et CARE 
(Information & Knowledge for Optimal Health (INFO) 
Project, 2006) montre que les interventions fondées sur 
une forte participation communautaire entraînent des 
changements positifs dans le contexte communautaire, 
une modifi cation de la perception des jeunes par les 
adultes et une amélioration de la condition des jeunes. 
Le projet d’éducation sur le SIDA Mema kwa Vijana mis 
en œuvre dans les communautés rurales de Tanzanie a 
permis d’améliorer les connaissances et note l’utilisation 
des préservatifs chez les jeunes. L’une des clés de cette 
réussite a consisté à changer les normes et les croyan-
ces des communautés, en particulier chez les hommes 
adultes.

YouthNet relève toutefois que peu de projets de recher-
che permettent de déterminer avec précision si la parti-
cipation des communautés entraîne une amélioration 
de la situation des jeunes face au VIH et qu’un certain 
nombre de questions restent sans réponse en ce qui 
concerne les méthodes d’élaboration et d’évaluation des 
interventions fondées sur la participation communau-
taire dans le but de renforcer la prévention du VIH chez 
les jeunes. Les partenariats entre les communautés et les 
écoles qui associent les communautés à la gestion des 
écoles peuvent aussi jouer un rôle important. Plusieurs 
mécanismes favorisent les partenariats entre les écoles 
et les communautés, en particulier les associations de 
parents d’élèves, les associations parents-enseignants, 
la participation des représentants de la communauté et 
des parents d’élèves à la gestion des écoles et aux comi-
tés sur le VIH et le SIDA, ou encore la participation de la 
communauté aux clubs sur la santé à l’école (Magome 
et Prew, 2004).

L’expérience montre qu’il est nécessaire de sensibiliser 
les chefs d’établissement et les enseignants au rôle et 
à la contribution des communautés et de renforcer les 
capacités des représentants des communautés pour leur 
permettre de participer de façon signifi cative à la gestion 
de l’école. Comme l’attestent plusieurs exemples, ces 
initiatives peuvent être prises par les responsables de 

l’éducation comme par les associations de parents. 
D’autre part, il est indispensable que l’ensemble des 
partenaires s’accordent sur les rôles et les responsabili-
tés. Ainsi, l’ADEA révèle que la Fédération africaine des 
associations de parents a établi une Charte des parents, 
qui fi xe le cadre des partenariats entre les associations 
de parents et les responsables de l’éducation.

Au Mexique, la gestion décentralisée des écoles et la participation des parents à la gestion des écoles se sont traduites par 
une réduction du nombre d’abandons scolaires et de redoublements. La gestion axée sur les écoles associant les parents a 
permis de responsabiliser les chefs d’établissement et les enseignants face aux parents ; elle favorise la prise de décisions 
en fonction des besoins locaux, ce qui a abouti à une utilisation plus effi cace des ressources disponibles ; elle a permis aux 
parents d’utiliser des ressources pour améliorer les infrastructures scolaires et acheter des matériels pédagogiques, ce qui a 
contribué à la mise en place de meilleurs environnements d’apprentissage ; elle a amélioré la communication entre les parents, 
les enseignants et les chefs d’établissement ; elle a incité les membres de la communauté à s’impliquer plus activement, en 
particulier en exprimant leurs attentes quant à l’éducation de leurs enfants (Gertler et al., 2006).
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2.11 Les partenariats avec les enfants et les jeunes

Les liens entre l’école et la communauté peuvent être 
renforcés lorsque l’école sert de centre communau-
taire de ressources. Ces centres peuvent ainsi offrir aux 
adultes des possibilités d’alphabétisation et d’éduca-
tion, proposer à la communauté une éducation sur le 
VIH et le SIDA, former les prestataires de soins et faire 
offi ce de centres de prise en charge et de soutien pour 
les familles et les enfants touchés par le VIH et le SIDA. 
Les partenariats entre les écoles et les communautés qui 

participent aux activités telles que les jardins scolaires 
pour améliorer la nutrition ou aux formations destinées 
à renforcer les compétences génératrices de revenus, 
peuvent renforcer le soutien dont bénéfi cient les enfants 
touchés par le VIH et le SIDA. Les manifestations scolai-
res, telles que les journées du sport, le théâtre, la danse 
et les concerts peuvent aussi constituer des outils d’une 
grande effi cacité pour impliquer la communauté et faire 
face au VIH et au SIDA.

Les ministères de l’éducation et les écoles doivent égale-
ment travailler en partenariat avec les communautés afi n 
de lutter contre la stigmatisation et les discriminations à 
l’encontre des éducateurs et des apprenants séropositifs. 

Ces partenariats sont d’autant plus effi caces que les chefs 
d’établissement, les organes directeurs des écoles et les 
responsables communautaires s’impliquent activement et 
qu’ils soutiennent les enseignants vivant avec le VIH.

En Zambie, le projet Communities supporting Health, HIV/
AIDS, Nutrition and Gender Education in Schools (CHANGES) 
fournit aux communautés et aux organisations communautaires 
des subventions d’un montant modeste pour entreprendre des 
activités novatrices destinées à améliorer l’accès à l’éducation, 
soutenir les activités scolaires à l’appui de l’apprentissage, de 
la santé et de la nutrition, et intégrer la sensibilisation au VIH 
et au SIDA et la prévention à l’épidémie aux activités menées à 
l’échelle de l’école et de la communauté à l’intention des fi lles 
et des autres enfants vulnérables. Géré par CARE International, 
dans le cadre du Programme plus vaste d’investissement dans 
le sous-secteur de l’éducation de base, le projet a organisé une 
formation sur la formulation de demandes de fi nancement ainsi 
que des activités de renforcement des capacités pour permettre 
une bonne gestion fi nancière des subventions. Le projet a 
également pris des mesures pour sensibiliser la communauté 

aux problèmes de santé et au VIH et au SIDA et inciter les 
communautés à planifi er leurs activités. Le théâtre a permis de 
susciter des débats sur les problèmes de santé et d’éducation 
au sein de la communauté. A l’échelle du district et de la 
communauté, le personnel chargé de la santé et de l’éducation 
a suivi une formation sur le travail avec les communautés 
et les écoles et, en collaboration avec les responsables 
communautaires, il a défi ni des stratégies participatives pour 
faire face aux problèmes identifi és par les communautés. Parmi 
les effets positifs, il convient de noter l’intérêt manifesté par 
les parents, les responsables communautaires et les autorités 
locales à l’égard des activités relatives à la santé et à la 
nutrition à l’école. Les ministères de la santé et de l’éducation 
au niveau de la province et du district ont ainsi demandé que 
le projet soit appliqué à plus grande échelle.

La participation active des enfants et des jeunes à la conception, 
à la planifi cation et à la mise en œuvre des activités relatives 
au VIH et au SIDA dans les écoles revêt un caractère essentiel. 
Elle permet en effet que l’éducation sur le VIH s’appuie sur les 
réalités de la vie des enfants et qu’elle tienne compte de leurs 
connaissances, de leur expérience et de leurs préoccupations. 

L’implication des enfants et des jeunes en tant que partenaires, 
notamment dans les programmes de sensibilisation et d’éduca-
tion, dans l’éducation par les pairs et dans les activités de conseil, 
contribue à accroître l’importance aux activités et permet aux 
enfants et aux jeunes de devenir les agents de l’action et du 
changement positifs. En outre, la possibilité donnée aux enfants 
et aux jeunes de s’exprimer envoie un signal fort qui peut avoir 
un impact extraordinaire sur la mobilisation des communautés 
(DFID, 2004).

Les partenariats associant les élèves de même que les partena-
riats entre les groupes et les associations de  jeunes renforcent 
la confi ance, l’estime de soi et les compétences. Les partenariats 
entre jeunes et adultes renforcent les capacités des jeunes tout 
en mobilisant les parents, les enseignants et les administrateurs 
des écoles. ©
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Le Bureau de l’UNESCO à Montevideo soutient un programme 
intitulé « Aide-toi toi-même : brisons le silence, parlons du SIDA 
» qui intervient, au moyen de l’éducation par les pairs, auprès 
des jeunes gens particulièrement exposés au VIH dans les 
quartiers urbains défavorisés en Argentine et en Uruguay. 
Fondé sur un partenariat entre institutions universitaires, 
autorités municipales chargées de la santé et de l’éducation 
et organisations de la société civile, ce programme propose 
aux éducateurs, au personnel de santé et aux travailleurs 
communautaires des formations et un soutien coordonnés 
pour les aider à dispenser une éducation préventive et met 
en évidence les problèmes liés à l’environnement et au lieu 
de travail dans le secteur éducatif. Bien qu’il n’ait pas été 
facile d’établir de bonnes relations entre des partenaires 
issus de contextes très divers, l’assistance technique a permis 
de surmonter les diffi cultés découlant des divergences de 
conceptions et d’approches.

L’UNESCO soutient Entre Jóvenes (Entre jeunes), un réseau 
« virtuel » constitué en Amérique latine dans le but de 
favoriser les échanges d’informations entre les organisations 
de jeunes et de renforcer les capacités des organisations 
intervenant auprès jeunes, en particulier les pouvoirs publics et 
les ONG. Le réseau anime un site Web et des ateliers en ligne, il 
propose des modules de formation, des manuels, des matériels 
audiovisuels et une assistance technique sur les questions 
liées au VIH & SIDA et à la communication, afi n d’aider les 
groupes à organiser eux-mêmes leurs activités. Également 
source d’informations actualisées, le réseau constitue un 
forum de dialogue et favorise l’échange des ressources et des 
expériences. Les évaluations montrent que le réseau est jugé 
particulièrement intéressant par les organisations éloignées 
des centres urbains car ce sont elles qui ont le moins facilement 
accès à l’information. Toutefois, l’une des principales diffi cultés 
relevées concerne l’instauration d’un dialogue et de relations 
dynamiques et durables entre les organisations. Pour surmonter 
ces diffi cultés, la communication électronique est complétée 
par des rencontres afi n d’encourager les groupes à s’informer 
mutuellement de leurs activités.

Student Partnership Worldwide travaille en collaboration avec 
des écoles et des étudiants en Tanzanie. Cette ONG forme 
les 18-25 ans à l’utilisation des techniques participatives en 
classe et à l’extérieur de l’école, le but étant de donner aux 
étudiants une éducation sur la santé sexuelle et reproductive. 
Le suivi montre que les jeunes ayant reçu une formation de 
pairs-éducateurs peuvent exercer une infl uence positive sur 
leurs cadets et contribuer à la lutte contre la stigmatisation 
et le déni au sein de la communauté. L’éducation par les pairs 
a permis de renforcer les connaissances, d’aider les fi lles à 
s’affi rmer davantage et à accepter d’aborder des sujets tels 
que l’égalité entre les sexes et la santé sexuelle et reproductive, 
tout en contribuant à la réduction du taux de grossesse parmi 
les adolescentes. 

Le programme YAPS (Youth-Adult Partnership with Schools) 
– qui part du principe que la participation de tous les partenaires 
clés dès la phase initiale est essentielle à la réussite des 
programmes axés sur le changement des comportements – 
a été élaboré et mis en œuvre en collaboration avec dix 
écoles de la province de Chiang Mai en Thaïlande. L’approche 
YAPS s’appuie sur le recours à l’apprentissage participatif, 
à l’apprentissage ludique et aux stratégies d’acquisition 
des compétences chez les responsables des associations de 
jeunes. Les résultats montrent que cette approche a permis 
de préparer les jeunes à leur rôle de dirigeant en les incitant 
à entreprendre des activités de façon autonome et à diffuser 
des informations sur la prévention du VIH à l’école (Fongkaew 
et al., 2006).

Au Mozambique, le projet Kuhluvuka comporte un volet 
éducation par les pairs à l’école fondé sur un partenariat entre 
les pairs-éducateurs et les enseignants. Les enseignants ont 
suivi une formation visant au renforcement de l’éducation par 
les pairs au moyen de l’enseignement sur le VIH et le SIDA et 
de la réalisation, en collaboration avec les pairs-éducateurs, 
d’activités dans la classe. Le recrutement de fi lles pour animer 
l’éducation par les pairs a fait l’objet d’une grande attention. 
Il a également fallu s‘assurer du soutien des parents à la 
participation des fi lles à l’éducation de leurs condisciples au 
VIH & SIDA et à la sexualité. Chaque école a été encouragée 
à établir un centre pour la prévention et la réponse au VIH et 
au SIDA. Composé d’enseignants et de pairs-éducateurs, ces 
centres sont chargés de planifi er les activités et d’en assurer 
le suivi et la viabilité au-delà du calendrier fi xé pour le projet. 
Des partenariats ont été mis en place avec les éducateurs 
communautaires et les établissements de santé pour soutenir 
et conseiller les pairs-éducateurs et répondre aux demandes de 
services suscitées par les activités d’éducation par les pairs.

Dans le cadre d’un projet mené dans la province de KwaZulu-
Natal en Afrique du Sud, des élèves du primaire de 9 à 
13 ans ont suivi une formation pour apprendre à parler du VIH 
et du SIDA à la radio. Ce projet s’appuyait sur un partenariat 
entre le Children’s Institute de l’Université de Cape Town, 
le Zisize Educational Trust et l’école primaire Okhayeni à 
Ingwavuma. Les élèves ont pris part à des ateliers sur la radio 
et ont interviewé des adultes et d’autres enfants à propos du 
VIH et du SIDA et des effets de l’épidémie sur leur famille. 
En associant des interviews, l’histoire de leur famille et la 
description de leur propre existence et de leur environnement, 
les enfants ont produit des autobiographies diffusées à la radio 
en zoulou et en anglais. Le SIDA n’est pas toujours mentionné 
lorsque les enfants évoquent la mort de leurs parents ou de 
membres de leur famille mais les émissions de radio montrent 
les effets du SIDA sur leur existence, par exemple lorsque les 
enfants parlent de ce qui les rend tristes, des personnes qu’ils 
ont perdues et des funérailles auxquelles ils ont assisté.
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Lorsqu’ils travaillent dans le cadre de partenariats inter-
nationaux et avec des organisations telles que l’ONUSIDA 
et le UNFPA, les jeunes participent de plus en plus aux 
campagnes en faveur d’interventions sur le VIH et le SIDA 
adaptées aux jeunes et sur les droits et les besoins des 
jeunes vivant avec le VIH, comme l’illustrent les exem-
ples de la page suivante. Il n’est pas facile, toutefois, de 

faire en sorte que les jeunes participent véritablement 
aux forums internationaux, aux instances décisionnelles 
nationales ou encore à la planifi cation, à la conception, 
à la mise en œuvre et à l’évaluation des programmes. 
L’expérience montre qu’il est indispensable de renforcer 
les capacités et les compétences des jeunes pour leur 
permettre de participer de façon signifi cative.

Lorsqu’ils travaillent dans le cadre de partenariats inter-
nationaux et avec des organisations telles que l’ONUSIDA et le 
FNUAP, les jeunes participent de plus en plus aux campagnes 
en faveur d’interventions sur le VIH et le SIDA adaptées aux 
jeunes et sur les droits et les besoins des jeunes vivant avec 
le VIH, comme l’illustrent les exemples de la page suivante. 
Il n’est pas facile, toutefois, de faire en sorte que les jeunes 
participent véritablement aux forums internationaux, aux 
instances décisionnelles nationales ou encore à la planifi cation, 
à la conception, à la mise en œuvre et à l’évaluation des 
programmes. L’expérience montre qu’il est indispensable de 
renforcer les capacités et les compétences des jeunes pour leur 
permettre de participer de façon signifi cative.

Soutenue par l’ONUSIDA et le UNFPA, la Coalition mondiale 
des jeunes sur le VIH/SIDA (GYCA) est une alliance dirigée par 
des jeunes qui regroupe plus de 3 500 jeunes leaders travaillant 
sur le VIH et le SIDA dans 150 pays. La Coalition a pour but de 
donner aux jeunes leaders des connaissances, des compétences, 
des ressources et des possibilités d’élargir la portée des 
interventions sur le VIH et le SIDA menées par des jeunes. Les 
activités privilégient le plaidoyer, et plus particulièrement la 
participation aux conférences internationales, le renforcement 
des capacités, la constitution de réseaux et la diffusion des 

bonnes pratiques. La Coalition préconise une approche fondée 
sur les droits de l’homme, sur des informations complètes 
et précises et sur une éducation et des services adaptés aux 
jeunes. Elle accorde notamment une large place aux besoins 
des jeunes marginalisés.

YouthForce a été établie en 2002 lors de la Conférence in-
ternationale sur le SIDA de Barcelone afi n de renforcer la 
 participation des jeunes aux futures conférences  internationales. 
YouthForce a eu un impact non négligeable lors des confé-
rences suivantes, à Bangkok et Toronto, en obtenant que les 
questions relatives aux jeunes soient inscrites à l’ordre du jour, 
en faisant en sorte que les contributions des jeunes bénéfi cient 
d’une reconnaissance accrue et en favorisant les partenariats 
jeunes-adultes. Dans le cadre d’un partenariat avec, entre 
autres, GYCA, Advocates for Youth et le UNFPA, YouthForce 
planifi e actuellement la participation des jeunes à la Confé-
rence internationale sur le SIDA de Mexico, prévue pour 2008.

Youth Incentives, initiative hollandaise axée sur la santé et les 
droits des jeunes en matière de sexualité et de reproduction, 
s’attache à associer les jeunes à l’évaluation des besoins, à 
la prise de décisions et à la gestion des programmes et des 
services.

3.1 Améliorer l’accès à l’éducation et la qualité de l’éducation

3. LES PARTENARIATS À L’APPUI DE L’EPT ET DE L’ACCÈS UNIVERSEL

La présente section s’appuie sur des exemples divers pour montrer comment les partenariats mis en place dans le 
domaine de l’éducation et du VIH & SIDA contribuent à la réalisation des objectifs de l’EPT et soutiennent l’action en 
faveur de l’accès universel aux programmes de prévention du VIH et du SIDA, au traitement, à la prise en charge et 
au soutien.

L’amélioration de l’accès à l’éducation est un objectif capital en soi mais sa contribution à la réponse au VIH et au 
SIDA lui confère également une grande importance. L’éducation est indispensable pour permettre aux apprenants 
d’accéder à l’information relative au VIH et au SIDA. Il est ainsi bien établi que l’éducation peut réduire la vulnérabilité 
au VIH, en particulier dans le cas des fi lles.
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ActionAid International a étudié les données relatives aux effets 
de l’éducation des fi lles sur le comportement sexuel et le VIH, 
l’impact éventuel de l’enseignement primaire et secondaire sur la 
vulnérabilité des fi lles face au VIH et les mécanismes possibles 
qui sous-tendent le rapport entre le VIH et l’éducation des fi lles 
(Hargreaves, J. et Boler, T., 2006). Les résultats de l’étude montrent 
que, bien qu’au début de l’épidémie les femmes ayant un niveau 
d’études plus élevé étaient davantage exposées au VIH que celles 
qui avaient fait moins d’études, l’épidémie a évolué et les rapports 
entre VIH et éducation se sont eux aussi modifi és. Les fi lles ayant un 
niveau d’études plus élevé ont leur premiers rapports sexuels plus 
tard et sont mieux à même de négocier avec leurs partenaires des 
pratiques sans risques et de réduire ainsi le risque d’infection par 
le VIH. Dans tous les pays examinés, les fi lles ayant terminé leurs 
études secondaires présentent un risque d’infection par le VIH plus 
faible et une plus forte probabilité d’utiliser les préservatifs que 
les fi lles ayant abandonné leurs études à la fi n de l’enseignement 
primaire. L’éducation formelle peut avoir cinq types d’incidence sur 
la vulnérabilité au VIH :

Elle permet aux fi lles de bénéfi cier d’une éducation sur le VIH  �
et le SIDA.
Elle a des effets psychosociaux bénéfi ques sur les fi lles en ren- �
forçant l’image qu’elles ont d’elles-mêmes et leur capacité à 
agir.
Elle débouche sur de meilleures perspectives économiques qui,  �
à leur tour, entraînent un changement de mode de vie pouvant 
avoir un impact sur la vulnérabilité au VIH.
Elle infl ue sur l’équilibre des pouvoirs dans les relations  �
sexuelles.
Elle a un impact sur les réseaux sociaux et sexuels des fi lles. �

À l’échelle mondiale et nationale, les partenariats et coali-
tions contribuent fortement au plaidoyer en faveur de 
l’accès de tous les enfants à l’éducation. Ces partenariats 
militent pour la réforme des politiques qui ont une inci-
dence sur l’accès à l’éducation, comme l’élimination des 
frais de scolarité, et pour l’adoption de lois qui protègent 
les droits à l’éducation de tous les enfants, en particulier 
des enfants issus des communautés marginalisées.

Au niveau mondial, la CME regroupe les grandes ONG 
et les principaux syndicats d’enseignants de plus de 
150 pays afi n de faire campagne pour une éducation 
de base gratuite et obligatoire pour tous. La CME milite 
également pour d’autres objectifs qui se rattachent à la 
réponse du secteur de l’éducation au VIH et au SIDA, 

comme l’éducation des fi lles et l’éducation de qualité. 
Ensemble, l’ETII sur l’éducation et l’ETII sur les enfants 
affectés par le VIH et le SIDA s’appuient sur le lobbying, 
la recherche, l’analyse de situations et la diffusion d’infor-
mations pour militer en faveur de leurs principaux objec-
tifs communs, en particulier l’élimination des frais de 
scolarité, l’utilisation des écoles comme centres de prise 
en charge et de soutien et la qualité de l’éducation.

Les partenariats nationaux formés de gouvernements, 
d’organisations de la société civile et de communautés 
peuvent contribuer à l’action en faveur de l’amélioration 
de l’accès à l’éducation et de la qualité de l’éducation, 
comme l’illustrent les exemples suivants :

En Indonésie, un partenariat entre la Commission nationale 
sur le SIDA, des ministères nationaux (éducation, santé, droit et 
droits de l’homme), des coparrainants de l’ONUSIDA (ONUSIDA, 
UNESCO, UNICEF, Banque mondiale), des donateurs bilatéraux 
(Norvège et Australie) et des ONG internationales et locales 
(Plan International, Save the Children/UK) s’efforce de garantir 
à tous les enfants une égalité d’accès et de droits à l’éducation. 

Des fonds ont été mobilisés pour produire un recueil des 
conventions, des lois et des réglementations qui garantissent 
à tous les enfants le droit à une éducation de qualité, dans le 
cadre de la réponse du secteur de l’éducation au VIH et au 
SIDA. Il est prévu à l’avenir d’encourager l’utilisation de ce 
recueil dans les programmes de formation initiale et continue 
des enseignants.
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L’amélioration de l’accès à l’éducation exige de repérer 
les enfants qui ne sont pas inscrits à l’école ou qui ont 
abandonné l’éducation formelle. La probabilité d’aban-
don scolaire chez les enfants touchés par le VIH et le SIDA 
est sans commune mesure avec celle des autres enfants. 
Il est nécessaire de mettre en place des systèmes de suivi 

efficaces afin de repérer les enfants vulnérables et de les 
surveiller. Les partenariats entre les autorités chargées 
de l’éducation, les écoles et les communautés peuvent 
jouer un rôle majeur dans la collecte des données sur la 
fréquentation scolaire et l’identification des facteurs qui 
entravent l’accès des enfants à l’éducation. 

Les partenariats militent également en faveur de l’édu-
cation des filles. Les partenariats mondiaux comprennent 
l’UNGEI, dirigé par l’UNICEF, qui a été décrit plus haut. La 
CME s’appuie en outre sur des coalitions régionales qui 
font campagne pour l’éducation des filles et travaillent 

en étroite collaboration avec le Forum des éducatrices 
africaines (FAWE), réseau disposant d’une trentaine de 
sections nationales en Afrique qui s’efforce de donner 
aux filles la possibilité d’accéder à l’éducation et de termi-
ner leurs études.

Les partenariats avec les communautés revêtent une importance essentielle au regard de l’accès des filles à l’éducation. 
L’action associant les responsables communautaires, les parents et les filles permet de mieux faire comprendre que les 
filles jouissent d’un droit égal à l’éducation et de renforcer l’engagement en faveur de l’éducation des filles.

Au Népal, un système communautaire d’information pour la 
gestion de l’éducation (C-EMIS), qui a collecté des données 
pour la planifi cation et l’élaboration d’indicateurs centrés 
sur la communauté et l’enfant, a contribué à développer 
l’accès à l’éducation et à améliorer la qualité de l’éducation. 
Les communautés ont collecté des données à l’aide d’outils 
permettant de mesurer le caractère inclusif et les acquis scolaires 
et de détecter les lacunes du système de l’enseignement primaire, 
en particulier les écoles qui ne répondent pas aux besoins des 
enfants issus des communautés pauvres et marginalisées. 
Les données C-EMIS ont été collectées pour l’ensemble de la 
communauté pour éviter qu’elles ne tiennent compte que des 
problèmes touchant la population scolarisée. Les données ont 
été recueillies par des comités communautaires et transmises 
aux responsables de la communauté, comme les conseils 
d’administration des écoles ou les comités de développement 
des quartiers et des villages, qui les ont à leur tour transmises 
au responsable de l’éducation du district. La participation des 
communautés et des parents au projet C-EMIS a permis de 
renforcer la maîtrise locale de l’éducation et d’encourager les 
parents à participer à la gestion des écoles. Les plans de mise 

en œuvre préparés par les conseils d’administration des écoles 
sont davantage centrés sur la communauté et accordent une 
importance accrue à la nécessité de motiver les enfants laissés-
pour-compte de l’éducation et leurs parents afi n d’obtenir l’aide 
de l’État (postes d’enseignants supplémentaires ou bourses, 
par exemple). Grâce à l’amélioration des plans et aux aides 
supplémentaires fournies par l’État aux écoles, on a constaté 
une progression de la scolarisation et de la fréquentation des 
fi lles et des enfants issus des minorités ethniques et des basses 
castes. En outre, les conseils d’administration des écoles ont fait 
état d’une amélioration des relations avec les communautés 
et avec les quartiers, villages et districts partenaires. Les 
familles défavorisées, mieux informées des possibilités qui 
s’offrent à elles, ont plus de chances de demander à bénéfi cier 
de l’accès à l’éducation, d’une éducation de qualité et de 
la responsabilisation en matière d’éducation. Les chefs 
d’établissement ont indiqué que les taux de rétention et de 
passage en classe supérieure s’étaient améliorés. Le Ministère 
de l’éducation a invité tous les districts à adopter la procédure 
C-EMIS et a approuvé un format national normalisé pour la 
collecte des données C-EMIS.

Au Bangladesh, le gouvernement et les ONG travaillent en partenariat dans les contextes de l’éducation non formelle et du 
secteur de l’éducation publique. Ce partenariat a permis aux ONG de préconiser certaines mesures pour améliorer l’accès des 
fi lles à l’éducation, par exemple, le recrutement d’un nombre supplémentaire d’enseignantes, l’amélioration des installations 
utilisées par les fi lles dans les écoles et la révision des programmes et des matériels pédagogiques afi n d’éliminer les préjugés 
sexistes.
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La Campagne pour l’éducation des femmes (Camfed), qui intervient auprès des communautés rurales pour permettre aux fi lles 
d’aller à l’école, oriente actuellement son action sur le Ghana, la Tanzanie, la Zambie et le Zimbabwe. Les partenariats 
avec ceux qui ont une infl uence sur la vie des fi lles – familles, communautés, écoles, responsables politiques et jeunes femmes 
ayant terminé leurs études – sont un ingrédient essentiel du succès. L’action s’appuie sur le principe selon lequel c’est la 
pauvreté, et non le manque de volonté, qui empêche les parents d’envoyer leurs enfants à l’école. Il est donc essentiel 
de mobiliser des fonds afi n de soutenir la scolarisation des fi lles. Pour la Camfed, la première étape consiste à établir des 
comités de district afi n de mobiliser et de distribuer des ressources et de forger des alliances. Composés des représentants des 
autorités locales, des chefs traditionnels, des parents, de la police, des écoles, des services de santé et des ONG, ces comités 
accueillent également des jeunes fi lles diplômées.

En coopération avec les communautés, la Camfed repère les fi lles qui connaissent les plus grandes diffi cultés et s’engage 
à les soutenir pour leur permettre ainsi d’aller à l’école (il s’agit notamment de payer les frais de scolarité, les uniformes, 
les fournitures scolaires, etc.) et de défi nir les moyens 
par lesquels la communauté peut leur venir en aide, par 
exemple en leur proposant le soutien psychosocial de 
femmes locales ou un tutorat par des enseignantes dans 
le cadre scolaire.

La Camfed s’efforce de faire en sorte que celles qui sont 
habituellement exclues, par exemple les femmes et les 
jeunes fi lles pauvres, soient intégrées aux instances 
décisionnelles et qu’elles reçoivent une formation qui leur 
permette de participer de façon signifi cative. Cela prend 
du temps, mais les résultats sont positifs : les femmes sont 
de plus en plus nombreuses à être représentées au sein 
des organes de gouvernance des écoles et certains chefs 
commencent à inviter des jeunes fi lles à prendre la parole 
lors des réunions communautaires. Il est indispensable 
que les jeunes femmes ayant terminé leurs études grâce 
à l’aide de la communauté s’impliquent dans ces efforts : 
elles donnent en effet à leurs cadettes un exemple à 
suivre et illustrent les effets positifs de l’éducation des 
fi lles pour les autres communautés. Dans le cas des fi lles 
scolarisées loin de chez elles, les partenariats contribuent 
à lutter contre le problème de l’insécurité sur les trajets 
entre le domicile et l’école. Certaines communautés ont 
mobilisé des ressources locales pour établir des foyers 
communautaires où les fi lles sont hébergées en toute 
sécurité à proximité de l’école pendant toute la durée 
du trimestre. Les partenariats permettent d’autre part 
aux parents de prendre contact avec les responsables 
des écoles pour leur faire part de leurs préoccupations 
concernant les violences sexuelles à l’école. Les 
responsables collaborent avec les autorités judiciaires et 
éducatives pour punir les auteurs de violences et élaborer 
de nouveaux règlements qui protègent plus effi cacement 
les fi lles.

© 2006 Cindy Waszak Geary, avec l’aimable autorisation de Photoshare
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3.2  Renforcer les capacités d’élaboration des politiques et des plans relatifs 
au VIH et au SIDA

Il est nécessaire d’intégrer le VIH et le SIDA aux plans et 
aux processus de l’éducation afi n de formuler une réponse 
globale du secteur de l’éducation. Il est établi que la parti-
cipation d’un large éventail de partenaires peut entraîner 
une amélioration des politiques et des plans et renforcer 
l’engagement en faveur de leur mise en œuvre.

En 2007, l’équipe d’EDUSIDA à l’UNESCO a organisé en 
Afrique une série d’ateliers sous-régionaux de renforce-
ment des capacités afi n de promouvoir le dialogue entre 
les acteurs clés du secteur de l’éducation et de renforcer 
les capacités de planifi cation et de mise en œuvre des 
réponses globales du secteur de l’éducation au VIH et au 
SIDA. Ces ateliers, qui ont réuni des représentants des 
ministères de l’éducation, des organismes des Nations 
Unies et d’organisations de la société civile – dont des 
associations de personnes vivant avec le VIH – ont 
donné aux participants la possibilité de consolider les 
partenariats et de mettre en commun les expériences et 
les enseignements avec d’autres pays, ainsi qu’avec les 
autres partenaires du secteur de l’éducation à l’intérieur 
de leur propre pays.

Lors de l’atelier sous-régional anglophone en Afrique, 
les pays ont répertorié un certain nombre de diffi cultés 
communes : insuffi sance des fi nancements ; diffi cultés 
liées à la coordination et à l’harmonisation des activi-
tés ; intégration du VIH et du SIDA aux programmes 
sco laires ; formation et soutien des éducateurs ; élabora-
tion et mise en œuvre des politiques ; suivi et  évaluation 
de l’impact du VIH et du SIDA et des réponses du secteur 

de l’éducation. Les participants ont également indiqué 
quels étaient les domaines dans lesquels les partena-
riats avaient contribué aux progrès. Ainsi, au Kenya, 
l’UNESCO a aidé le Ministère de l’éducation à formuler 
la stratégie du secteur de l’éducation face au VIH et au 
SIDA et à défi nir les Principes directeurs adaptés au lieu 
de travail dans l’éducation. En Tanzanie, l’UNESCO a 
soutenu des activités visant à renforcer les capacités des 
enseignants en matière d’éducation sur les compétences 
nécessaires à la vie courante.

L’analyse des réponses du secteur de l’éducation au VIH 
et au SIDA dans 18 pays a mis en évidence l’importance 
des partenariats effi caces pour résoudre les problèmes 
qui se posent lorsque la conception des plans du secteur 
de l’éducation face au VIH et au SIDA ne tient pas 
compte des autres processus politiques et budgétaires 
et que les unités responsables du VIH et du SIDA au sein 
des ministères de l’éducation sont isolés à la fois du reste 
du ministère et des autres ministères sectoriels (Boler et 
Jellema, 2005). Cette étude révèle qu’il est nécessaire de 
mettre en place des partenariats avec les ministères de 
l’éducation afi n de leur permettre de mieux comprendre 
les implications du VIH et du SIDA dans le secteur et 
d’élaborer et de mettre en œuvre des réponses appro-
priées, en coopération avec les services chargés, au sein 
des ministères de l’éducation, de l’élaboration des politi-
ques, de la planifi cation, des ressources humaines, de la 
conception de la formation et des programmes scolaires, 
par exemple, ainsi qu’avec d’autres acteurs du secteur 
de l’éducation.

En Jamaïque, le Ministère de l’éducation, de la jeunesse et de 
la culture a constitué une équipe de réponse au VIH/SIDA grâce 
au soutien de l’UNESCO, de l’UNICEF et de donateurs tels que 
la Banque mondiale et le Japon. L’équipe de réponse avait pour 
objectifs de renforcer les capacités du ministère en matière 
de planifi cation, de mise en œuvre et de suivi d’une réponse 
intégrée au VIH et au SIDA associant les ONG et les donateurs, 
d’élaborer des matériels de formation des enseignants, d’établir 
un cadre pour les éducateurs sur le VIH et le SIDA et d’utiliser 
des matériels pédagogiques à titre expérimental (Chambers, 
2005).

En Namibie, la politique nationale sur le VIH/SIDA pour 
le secteur de l’éducation, qui a été publiée en 2003, est le 
fruit d’une coopération entre un large éventail d’acteurs. Par 
l’intermédiaire du groupe de réfl exion du comité conjoint sur 
le VIH/SIDA pour l’éducation et sous la direction du centre 
d’assistance juridique, le secteur de l’éducation a organisé des 
groupes de discussion à tous les échelons du système éducatif, 
ainsi que des consultations régionales et une conférence 
nationale. La politique offi cialise le rôle des éducateurs, des 
parents, des administrateurs et des planifi cateurs.

En Éthiopie, l’UNESCO contribue, avec d’autres partenaires du 
développement au sein du groupe des donateurs de l’éducation, 
à soutenir l’élaboration de la politique et de la stratégie de lutte 
contre le VIH et le SIDA du Ministère de l’éducation. L’UNESCO 
a fourni les fonds de lancement tandis que les donateurs de 
l’éducation ont fi nancé la cartographie et l’élaboration des 
politiques. Parmi les partenaires ayant pris part à l’élaboration 
des politiques fi gurent des bureaux régionaux de l’éducation, 
des organismes responsables de l’éducation à l’échelle des 
districts, des instituts de formation des enseignants, des 
organisations de personnes vivant avec le VIH, des réseaux 
d’ONG spécialistes de l’éducation et des communautés. À 
l’issue de ces consultations, l’importance des partenariats 
transparaît dans l’ensemble du projet de politique nationale 
éthiopienne du secteur de l’éducation en vue d’une réponse 
aux défi s posés par le VIH et le SIDA, formulé en novembre 
2006. Ainsi, la politique accorde une grande importance à la 
participation des communautés à la prévention du VIH, aux 
efforts intégrés menés par les écoles et les communautés 
pour lutter contre la stigmatisation et les discriminations et 
favoriser le bien-être des orphelins et des enfants vulnérables, 
au partenariat entre le Ministère de l’éducation et celui de la 
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En Namibie, le Ministère de l’éducation et le Ministère 
de la santé ont soumis une proposition conjointe au 
Fonds mondial. Les fonds obtenus ont permis au secteur 
de l’éducation d’intégrer le VIH et le SIDA et, plus 
précisément, de renforcer ses cadres réglementaires, sa 
réponse aux besoins des orphelins et enfants vulnérables 
et son Unité chargée de la gestion du VIH et du SIDA.

santé pour permettre au personnel du secteur de l’éducation 
d’accéder aux conseils et aux tests volontaires, à la thérapie 
antirétrovirale (TAR) et à d’autres services, à la planifi cation 
conjointe s’appuyant sur les associations parents-enseignants, 
la direction des écoles et les associations communautaires, et à 
l’application du système national de suivi et d’évaluation pour 
déterminer la contribution de chacun des partenaires.

L’Unité mobile d’intervention sur l’impact du VIH/SIDA sur 
l’éducation (MTT), rebaptisée EduSector AIDS Response Trust 

(ESART), a mis en place une équipe de réponse rapide qui a 
travaillé en partenariat avec les ministères de l’éducation 
et l’Institut international de planifi cation de l’éducation de 
l’UNESCO (IIPE). L’objectif poursuivi par ce partenariat consistait 
à former les hauts responsables et les planifi cateurs africains 
à la gestion de l’impact du VIH et du SIDA sur le secteur de 
l’éducation. Le partenariat a permis de produire une vingtaine 
de modules de formation sur l’éducation et le SIDA.

Au Nigéria, le programme éducatif de l’UNESCO sur la 
prévention du VIH, exécuté en 2003-2004, visait à susciter le 
soutien des responsables politiques en faveur de l’éducation 
préventive relative au VIH au sein du secteur de l’éducation. 
Le programme, auquel participaient l’UNESCO, l’ONUSIDA, 
les ministères fédéraux et nationaux de l’éducation, des 
établissements de formation des enseignants et des ONG, 
avait pour but d’élaborer un cadre d’action pour permettre 
au secteur de l’éducation d’agir face au VIH et au SIDA. Le 
programme a également permis de mieux coordonner les 

actions menées par les secteurs public et privé et par la 
société civile. Des ateliers supplémentaires ont également été 
organisés afi n de renforcer les capacités des responsables 
politiques, des chefs d’établissement et des enseignants ; des 
matériels ont été élaborés à l’usage des enseignants ; et les 
programmes scolaires relatifs à la santé ont été révisés afi n 
d’inclure l’éducation sur le VIH et le SIDA à tous les niveaux 
du système éducatif. Dès la phase initiale, l’UNESCO a 
travaillé en étroite collaboration avec le Bureau du Président, 
le Ministère fédéral de l’éducation et les organisations de 

3.3  Le financement de la réponse du secteur de l’éducation au VIH et au SIDA

3.4  Renforcer l’éducation préventive relative au VIH

Bien que les ressources consacrées au SIDA aient beau-
coup augmenté à l’échelle internationale, le fi nancement 
de la réponse du secteur de l’éducation n’a pas été prio-
ritaire et la majorité des fonds sont alloués au secteur 
de la santé. Les ministères de l’éducation et les autres 
acteurs du secteur de l’éducation ignorent généralement 
qu’ils peuvent bénéfi cier de fi nancements et ne savent 
pas comment accéder aux ressources allouées à la lutte 
contre le VIH et le SIDA.

Les partenariats, par exemple avec les organismes des 
Nations Unies et les bailleurs de fonds par  l’intermédiaire 
des groupes de travail du secteur de l’éducation ou des 
groupes de donateurs, peuvent aider les ministères de 
l’éducation à mobiliser des ressources en faveur de l’ac-
tion sur le VIH et le SIDA. Les partenaires du développe-
ment soutiennent eux aussi les ministères pour les aider 
à préparer des plans et des budgets relatifs à l’action sur 
le VIH et le SIDA dans le cadre des budgets du secteur 
de l’éducation ; à concevoir des stratégies de collecte de 
fonds ; et à soumettre des propositions aux bailleurs de 
fonds internationaux.

Comme nous l’avons noté plus haut, les partenariats avec 
les autorités nationales de lutte contre le SIDA sont essen-
tiels pour garantir la conformité du plan du secteur de 
l’éducation à la réponse nationale globale au VIH et au 
SIDA et pour soutenir la recherche de fi nancements. Dans 
beaucoup de pays, par exemple au Burundi, au Cameroun, 
en Gambie et en Sierra Leone, les conseils nationaux pour 
le SIDA soutiennent les ministères de l’éducation en ce 
qui concerne la réponse du secteur de l’éducation au VIH 
et au SIDA. La participation aux mécanismes nationaux 
de coordination, qui coordonnent les activités du Fonds 
mondial au niveau national, peut donner au secteur de 
l’éducation l’occasion de soumettre des propositions au 
Fonds mondial.

Les partenariats peuvent fournir les compétences et l’assistance techniques nécessaires aux activités destinées à 
renforcer la prévention du VIH à l’école. Il s’agit notamment d’élaborer des politiques et de renforcer les capacités et 
les compétences du personnel du secteur de l’éducation afi n de planifi er et de gérer les programmes éducatifs relatifs 
à la prévention du VIH et du SIDA.
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la société civile spécialistes de l’éducation, ce qui contribué 
à rassembler l’ensemble des partenaires et à permettre au 
secteur de l’éducation de s’approprier le programme. L’une 
des principales diffi cultés provient du défi cit de fi nancement 
du secteur de l’éducation, ce qui se traduit par les lenteurs 
de l’exécution des programmes éducatifs relatifs au VIH et au 
SIDA. Cependant, des unités chargées de l’éducation sur le 
VIH et le SIDA ont été créées dans chacun des 36 États afi n 
de diriger les ateliers de renforcement des capacités destinés 
aux enseignants de l’enseignement primaire et secondaire.

Par l’intermédiaire du projet du Fonds de l’OPEP pour le 
renforcement de la réponse du secteur de l’éducation au VIH 
et au SIDA, l’UNESCO est intervenue en Chine en partenariat  
avec le département chargé de l’enseignement de la physique, 
de la santé et de l’art du Ministère de l’éducation dans un certain 
nombre de domaines dont : la sensibilisation des responsables 

de l’éducation ; le renforcement des capacités des éducateurs ; 
et le soutien à l’extension de la prévention du VIH au niveau 
local. L’UNESCO a soutenu et plaidé en faveur de l’intégration 
d’une formation sur le VIH et le SIDA à l’Académie nationale 
de gestion de l’éducation, institut de formation des hauts 
responsables de l’éducation et des directeurs des universités 
et des écoles. L’UNESCO a également apporté son soutien 
à l’application à titre expérimental de différents modèles de 
formation initiale des enseignants, et à la documentation et 
à la diffusion de ces modèles. Le projet ayant évolué, une plus 
grande attention est désormais accordée au renforcement des 
capacités du secteur de l’éducation au niveau provincial. Il 
s’agit en particulier d’améliorer la planifi cation, la coordination, 
l’évaluation et le suivi de l’éducation préventive relative au VIH 
et au SIDA et de soutenir les interventions menées dans des 
écoles pilotes situées dans les provinces du Guangxi et du 
Hainan. 

Les partenariats peuvent en outre apporter un soutien technique et fi nancier pour renforcer la formation des éduca-
teurs et l’élaboration des programmes et des matériels d’enseignement.

En Jordanie, le Ministère de l’éducation ne dispose pas de capacités suffi santes pour intégrer le VIH et le SIDA au secteur et 
au programme scolaire. L’UNESCO, l’OMS, l’UNICEF et le UNFPA travaillent en collaboration dans le cadre de la programmation 
conjointe des Nations Unies au niveau des pays et apportent leur soutien au Ministère pour lui permettre d’actualiser et de 
renforcer le programme d’enseignement de la santé à l’école.

Un projet UNESCO/Fonds de l’OPEP au Liban s’appuie sur un partenariat entre le programme national de lutte contre le SIDA 
au Liban et l’Unité d’information sur l’éducation sanitaire de l’Université américaine de Beyrouth. Dans le cadre de ce projet, 
des enseignants et des étudiants âgés de 14 à 18 ans ont suivi une formation sur le VIH et le SIDA, les infections sexuellement 
transmissibles (IST) et l’abus de drogue. Le projet a également permis d’organiser, en collaboration avec le Département 
d’orientation et de conseil en matière de santé du Ministère de l’éducation, des ateliers à l’intention des responsables et 
coordinateurs de la santé en milieu scolaire afi n de les sensibiliser aux questions relatives au VIH et au SIDA et de renforcer 
leurs compétences, notamment dans le domaine de la communication, pour leur permettre de mener des activités favorisant 
les changements de comportement. Toujours au Liban, l’UNESCO diffuse des informations sur le VIH dans les écoles en 
s’appuyant sur des partenariats avec le réSEAU et les clubs scolaires de l’UNESCO.

En Afrique australe, le projet d’éducation par les pairs sur le VIH/SIDA, qui a pris fi n en 2005, s’appuyait sur une collaboration 
entre l’Université de Western Cape en Afrique du Sud et l’Université de Zambie. Des relations offi cielles ont été établies 
entre ces deux institutions afi n de favoriser la formation conjointe, l’échange d’idées et d’expériences et l’évaluation et le 
suivi conjoints des programmes d’éducation par les pairs axés sur le changement des attitudes et des perceptions chez les 
étudiants. Les étudiants formés ont eu recours, entre autres méthodes, au théâtre interactif et aux jeux de questions-réponses. 
Très prisées, ces activités d’éducation par les pairs ont incité les communautés alentour à demander à avoir accès aux services 
des pairs-éducateurs.

Au Cambodge, l’UNESCO et l’UNICEF travaillent avec le Ministère de l’éducation, de la jeunesse et des sports afi n de 
formuler une politique relative à l’éducation et au VIH & SIDA et de préparer des matériels pédagogiques sur le VIH et le SIDA 
à l’intention des élèves du primaire.
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L’UNESCO travaille en étroite collaboration avec le Ministère de l’éducation et des sciences en Russie depuis 2004. Le 
concept d’éducation préventive relative au VIH a été adopté par les autorités chargées de l’éducation et le Ministère a 
commencé à préparer des cours de formation sur l’éducation préventive relative au VIH et au SIDA. Les ateliers destinés 
aux autorités locales, aux enseignants, aux scientifi ques et aux ONG dans quatre des sept districts fédéraux de Russie ont 
fortement contribué au soutien dont ont bénéfi cié les formations proposées et l’élaboration des matériels relatifs à ces 
thèmes. L’UNESCO a soutenu ces ateliers ainsi que l’élaboration de matériels sur l’éducation préventive relative au VIH à 
l’intention des formateurs, des élèves enseignants, des enseignants et des parents. D’autre part, l’UNESCO, en collaboration 
avec le UNFPA, procède à l’évaluation des efforts actuellement menés en Russie dans le domaine de l’éducation préventive 
relative au VIH – législation concernant l’éducation préventive relative au VIH, programmes d’enseignement et informations 
accessibles auprès de nombreuses sources sur la prévention du VIH comme les médias et les médias électroniques – dans le 
but de formuler des recommandations sur la promotion de l’éducation préventive relative au VIH à l’école. L’UNESCO, l’UNICEF 
et le ministère ont organisé la toute première conférence nationale sur l’éducation préventive relative au VIH en novembre 
2006, réunissant ainsi les autorités régionales et fédérales, les enseignants, les universités et les ONG afi n d’examiner les 
questions les plus urgentes.

En République démocratique populaire lao, l’UNESCO a organisé des ateliers destinés à renforcer les capacités des 
enseignants dans le domaine de l’éducation préventive relative au VIH et au SIDA. En réunissant les enseignants, les médecins 
exerçant en province, les hauts fonctionnaires du Ministère de l’éducation et les spécialistes de l’éducation au niveau des 
provinces, des districts et des écoles, ces ateliers ont contribué à la formation de partenariats. Il reste à espérer que la 
constitution d’un réseau de professionnels concernés contribuera à étayer les efforts menés en faveur de l’éducation préventive 
relative au VIH.

Dans les Caraïbes, l’UNESCO et les ministères de l’éducation travaillent en partenariat avec l’Université de West Indies, 
le groupement des éditeurs caribéens et plusieurs éditeurs commerciaux afi n d’élaborer des matériels d’apprentissage sur 
l’éducation à la vie de famille dans les écoles. En Jamaïque, l’UNESCO et l’UNICEF travaillent en collaboration pour soutenir 
le Ministère de l’éducation. Tandis que l’UNICEF soutient l’enseignement des compétences nécessaires à la vie courante, 
l’UNESCO se consacre à l’élaboration de matériels d’enseignement et d’apprentissage relatifs à ce domaine.

3.5  Susciter l’engagement et le soutien en faveur de l’éducation sur le VIH et le SIDA

Les ministères de l’éducation ne sont pas toujours 
disposés à intégrer l’éducation sur le VIH et le SIDA à 
l’école dans les pays où l’éducation sur le VIH & SIDA et 
l’éducation sexuelle sont des sujets sensibles par crainte 
de susciter des réactions hostiles au sein de l’opinion 
publique. Les partenariats stratégiques qui encouragent 
la collaboration entre les ministères sectoriels et fournis-
sent une assistance technique externe peuvent inciter 

les ministères de l’éducation à aborder la question du 
VIH et du SIDA et à vaincre l’opposition des responsables 
politiques à l’intégration à l’école de l’éducation préven-
tive relative au VIH ainsi qu’à des sujets spécifi ques tels 
que les préservatifs. Les partenariats peuvent également 
contribuer effi cacement au plaidoyer et inciter l’opinion 
publique à soutenir plus fermement l’éducation sur le 
VIH à l’école.

Au Brésil, la forte opposition de l’Église catholique aux préservatifs a pu être surmontée grâce à des partenariats entre le 
gouvernement et la société civile. Principales actions menées : des représentants locaux de l’église ont été associés aux comités 
locaux de gestion des programmes ; des données fi ables ont permis de démontrer que l’accès aux préservatifs n’est pas un 
facteur de précocité sexuelle ; les communautés et les familles ont été associées aux activités de prévention ; l’aide qu’elles ont 
reçu leur ont permis de mieux comprendre l’épidémie et les risques auxquels sont exposés les jeunes.
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En Bolivie, un projet lancé par la CME a abouti à une campagne menée par plusieurs organisations dans le but d’intégrer le VIH 
et le SIDA au programme scolaire. Les ateliers ont permis de rassembler les ministères, les donateurs, les ONG internationales 
et nationales spécialistes du SIDA et de l’éducation, les réseaux de personnes vivant avec le SIDA et les universités, ce qui a 
suscité un engagement interinstitutionnel fort en faveur de l’intégration immédiate de l’éducation sur le VIH et le SIDA au 
programme d’enseignement national. Diverses mesures ont été prises : création de groupes de travail ; recueil d’exemples de 
bonnes pratiques tirées d’expériences de la société civile à intégrer au programme d’enseignement ; proposition visant à inclure 
le VIH et le SIDA à la formation initiale et continue des enseignants ; mise en place d’un mécanisme de coordination au sein du 
Ministère de la santé et du Ministère de l’éducation. En Bolivie, un projet lancé par la CME a abouti à une campagne menée 
par plusieurs organisations dans le but d’intégrer le VIH et le SIDA au programme scolaire. Les ateliers ont permis de rassembler 
les ministères, les donateurs, les ONG internationales et nationales spécialistes du SIDA et de l’éducation, les réseaux de 
personnes vivant avec le SIDA et les universités, ce qui a suscité un engagement interinstitutionnel fort en faveur de l’intégration 
immédiate de l’éducation sur le VIH et le SIDA au programme d’enseignement national. Diverses mesures ont été prises : 
création de groupes de travail ; recueil d’exemples de bonnes pratiques tirées d’expériences de la société civile à intégrer au 
programme d’enseignement ; proposition visant à inclure le VIH et le SIDA à la formation initiale et continue des enseignants ; 
mise en place d’un mécanisme de coordination au sein du Ministère de la santé et du Ministère de l’éducation.
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Au Mozambique, le projet Biz Generation 
dispense une éducation préventive relative 
au VIH dans les écoles. De jeunes bénévoles 
coordonnés par le programme d’enseignants 
adapté aux élèves engagent des débats, 
donnent des conseils et des informations aux 
élèves et distribuent des préservatifs. Cette 
action est complétée par des séminaires 
destinés aux parents, à qui on explique que le 
programme n’est pas une incitation à l’activité 
sexuelle. Le projet est décrit comme constituant 
une très bonne réponse au VIH et au SIDA par 
les jeunes travaillant en partenariat avec les 
ministères de l’éducation, de la santé, de la 
jeunesse et des sports, grâce au soutien du 
UNFPA et aux conseils techniques de Pathfi nder 
International. L’objectif consiste à favoriser 
l’accès universel des jeunes aux connaissances 
et aux compétences nécessaires à la vie 
courante, au traitement, à la prise en charge 
et au soutien. Il s’agit notamment de mettre 
en place des « coins conseils » dans les écoles 
et les associations de jeunes, de permettre 
l’accès aux préservatifs et aux contraceptifs et 
d’offrir aux adolescents des services qui leur 
sont adaptés.

Les structures interministérielles peuvent contribuer à 
susciter un engagement politique au plus haut niveau 
et à s’assurer du soutien du Ministère de l’éducation 
à certains programmes et activités spécifi ques. Dans 
certains pays, l’élaboration réussie d’une politique du 

secteur éducatif relative à l’éducation sur le VIH et le 
SIDA et l’introduction de l’éducation sur le VIH et le 
SIDA à l’école résultent de l’instauration de ces comités 
ou équipes spéciales ministériels.
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Au Viet Nam, lorsque le gouvernement a décidé d’inclure l’éducation 
sur la santé reproductive et le VIH & SIDA dans les programmes 
d’enseignement des classes de la 10e à la 12e année, il s’est d’abord 
heurté à la résistance des communautés. Après un dialogue approfondi, 
les parents ont accepté que ces sujets soient enseignés en classe. Le 
programme YAPS en Thaïlande utilise des processus participatifs pour 
inciter les parents, les enseignants et les administrateurs des écoles 
à participer plus activement à l’éducation sur la sexualité et sur la 
prévention du VIH dispensée à l’école aux jeunes adolescents. Cette 
approche, qui a permis de surmonter l’opposition à l’éducation sexuelle, 
a veillé à ce que les activités et les messages soient adaptés à la culture 
et aux valeurs thaïlandaises, démarche qui a abouti à l’intégration du 
programme au système scolaire. 

Les groupes de discussion avec les 
parents mis en place dans le cadre du 
projet SHAPE au Ghana ont permis de 
constater que la majorité des parents 
étaient favorables à un enseignement 
scolaire qui donne à leurs enfants 
des informations exactes sur le VIH 
et le SIDA. Il ressort également que 
beaucoup de parents aimeraient acquérir 
des connaissances et des compétences 
supplémentaires pour être en mesure 
de discuter du VIH et du SIDA avec leurs 
enfants (Adamchak, 2005).

Avant d’introduire l’éducation sur le VIH et le SIDA à 
l’école, il est nécessaire de s’assurer du soutien des 
administrateurs des écoles, des enseignants, des respon-
sables de la communauté et des parents. Les partena-
riats peuvent permettre aux éducateurs et aux commu-
nautés d’exprimer leurs inquiétudes, de discuter du rôle 
des écoles dans l’éducation des enfants et des jeunes sur 
le VIH et le SIDA et de veiller à ce que les parents sachent 
ce qui est enseigné à leurs enfants. Les parents ne pas 

toujours aussi hostiles à l’éducation sur le VIH et le SIDA 
que ne le croient parfois les responsables de l’éducation 
et les enseignants, en particulier s’ils prennent part à la 
planifi cation et à la prise de décision et si l’éducation 
s’appuie sur des approches adaptées au contexte cultu-
rel. Les partenariats avec les ONG qui ont une expérience 
du plaidoyer et de l’éducation du public peuvent égale-
ment contribuer à susciter l’adhésion de la communauté 
à l’éducation sur le VIH et le SIDA à l’école.

Le Bureau de l’UNESCO à Amman en Jordanie s’appuie 
sur des partenariats stratégiques en Jordanie, pays où il est 
diffi cile pour les institutions éducatives d’aborder le thème 
de la santé sexuelle et où le Ministère de l’éducation n’a pas 
intégré le VIH et le SIDA à sa politique sur la santé à l’école. 
Les questions touchant à la santé, comme les IST, relèvent du 
Ministère de la santé, qui est à l’origine de la stratégie et de la 
politique nationales sur le SIDA. L’UNESCO a mis sur pied une 
équipe spéciale interministérielle composée de représentants 
du Ministère de la santé, du Ministère de l’éducation, du 
Conseil national sur le SIDA et de la faculté de médecine de 
l’Université de Jordanie afi n de superviser la mise en œuvre 
du programme sur l’éducation concernant le VIH et le SIDA 
fi nancé par l’OPEP. Placée sous la présidence du Ministère de 
la santé, l’équipe spéciale, qui se réunit à intervalle régulier a 
contribué à mobiliser des ressources en faveur du programme 
et à obtenir que les ministères concernés approuvent les 
activités du programme. Selon l’évaluation succincte réalisée 
par l’UNESCO, l’ensemble des institutions participantes 
soutiennent le partenariat et reconnaissent que l’équipe 
spéciale interministérielle a contribué à amplifi er la réponse 
du secteur de l’éducation et à améliorer la coordination de 
cette réponse.

Cette collaboration a permis au Ministère de la santé et au 
Ministère de l’éducation d’organiser des ateliers de formation 
conjoints sur le VIH et le SIDA à l’intention des inspecteurs, 
des enseignants, des conseillers, des chefs d’établissement 
et des planifi cateurs des programmes d’enseignement. 
Une équipe de formateurs d’enseignants a été établie 
à l’Université de Jordanie. Composée de spécialistes du 
conseil pédagogique, de l’élaboration des programmes, de 
médecine et de sociologie, elle a pour objectif de donner 
une formation aux membres du personnel du Ministère 
de la santé et du Ministère de l’éducation pour les aider 
à utiliser les compétences nécessaires à la vie courante et 
les manuels de formation des enseignants élaborés dans 
le cadre du programme. L’équipe spéciale a sélectionné les 
institutions et les spécialistes chargés de l’élaboration de 
ces manuels et d’autres matériels destinés aux éducateurs 
et aux apprenants. L’UNESCO a fi nancé la participation de 
spécialistes des programmes d’enseignement, d’enseignants, 
d’inspecteurs et de professionnels de la santé pour relire les 
premières versions de ces matériels. Il s’agissait notamment 
d’organiser des séminaires permettant à divers partenaires 
de tester les matériels avant la fi nalisation. Cette procédure a 
été extrêmement longue et il a été nécessaire de remanier les 
matériels à plusieurs reprises.

Le programme YAPS en Thaïlande utilise des processus participatifs pour inciter les parents, les enseignants et les 
administrateurs des écoles à participer plus activement à l’éducation sur la sexualité et sur la prévention du VIH dispensée à 
l’école aux jeunes adolescents. Cette approche, qui a permis de surmonter l’opposition à l’éducation sexuelle, a veillé à ce que 
les activités et les messages soient adaptés à la culture et aux valeurs thaïlandaises, démarche qui a abouti à l’intégration du 
programme au système scolaire.
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Le programme sur l’éducation préventive et la sexualité 
(PESP) au Brésil, mis en œuvre à Sao Paulo par le Ministère 
fédéral de la justice, l’Unité nationale sur le SIDA et deux 
organisations de la société civile, cible les élèves et les 
enseignants des écoles, les parents et les quartiers scolaires. 
Dans sa phase expérimentale, le programme était axé 
sur la formation, le renforcement des compétences et la 
négociation des plans d’éducation préventive des écoles. 
Après avoir été en butte à l’opposition de certains chefs 
d’établissement et de parents, le PESP a été relancé en 
2003 sous le nom « Signons un Pacte ». Le « nouveau » 

programme, qui relevait du Secrétariat à l’éducation du 
conseil municipal, fut intégré aux programmes existant à 
Sao Paulo, comme le projet « École ouverte » de l’UNESCO 
ou le programme Young Agents destiné aux jeunes non 
scolarisés. La distribution de préservatifs dans les écoles, 
responsabilité assumée jusque-là par les enseignants, 
fut confi ée à un comité conjoint composé d’étudiants, de 
parents et de responsables scolaires. À ce jour, dans le cadre 
du programme, des associations de parents ont été créées 
dans 12 écoles, des groupes d’élèves-pairs dans 36 écoles et 
des comités de distribution de préservatifs dans 60 écoles.

Le Groupe pour l’étude et l’enseignement de la population a lancé en 1994 un programme destiné à promouvoir l’éducation 
à la vie de famille au Sénégal, avec le soutien des ministères de l’éducation, de la santé et des fi nances, de l’UNICEF, de 
l’UNESCO, du UNFPA et de plusieurs ONG. Le programme a mis en place des clubs d’éducation à la vie de famille placés 
sous la direction de pairs-éducateurs et de centres scolaires d’information et de conseils pour les jeunes afi n d’aborder les 
questions de la santé reproductive et du VIH/SIDA ; il a élaboré et intégré des programmes d’enseignement et des matériels 
spécifi ques sur la santé sexuelle et reproductive et mené des actions de plaidoyer. 

Des pairs-éducateurs ont également produit des documents sur la santé sexuelle et reproductive des adolescents à l’intention 
des formateurs de pairs-éducateurs. L’une des clés du succès a été la participation du Ministère de l’éducation, des parents 
et des enseignants à la conception du programme. L’étude de suivi réalisée en 2000 montre que les adolescents ayant 
participé aux clubs d’éducation à la vie de famille avaient une meilleure connaissance de la santé sexuelle et reproductive et 
qu’ils manifestaient un comportement plus responsable. Ce constat a été corroboré par les chefs d’établissement et d’autres 
participants. Citons, parmi les bonnes pratiques du programme : la participation des jeunes gens à l’élaboration des matériels 
et à l’organisation des clubs de pairs ; la priorité donnée aux problèmes rencontrés par les jeunes, tels que la grossesse, les IST 
et le VIH et le SIDA ; la dénonciation des rôles et des attitudes sexistes préjudiciables ; l’utilisation de méthodes interactives et 
participatives, comme le jeu de rôle, le théâtre, les débats ; l’intervention auprès de l’ensemble de la communauté par le biais 
de manifestations communautaires et de la participation des parents.

L’action menée au Pakistan par Save the Children a montré à quel point il est important d’obtenir le soutien d’un large 
échantillon de la communauté et de veiller à ce que les valeurs défendues par le programme scolaire soient cohérentes avec 
les valeurs positives de la communauté. Elle montre également que lorsque l’éducation sur la santé sexuelle est intégrée aux 
activités de la communauté, elle produit un plus grand impact. Ainsi, dès lors qu’il a été intégré aux clubs de jeunes, aux clubs 
se réunissant après l’école et à d’autres groupes de jeunes, le programme Aware for Life a attiré davantage de participants 
que lorsqu’il était mené de façon indépendante (Save the Children/UK, 2001).

En Tanzanie, le programme Mema Kwa Vijana qui avait pour but d’améliorer les connaissances sur la santé sexuelle et 
reproductive chez les 12-19 ans et de réduire les taux de VIH, d’IST et de grossesses non désirées, a établi des partenariats 
entre les autorités chargées de la santé et de l’éducation et entre les enseignants, les parents et les élèves des écoles. Le 
programme s’est d’emblée appuyé sur les autorités chargées de l’éducation, les chefs d’établissement et les responsables 
religieux pour faire en sorte que l’éducation sur la santé sexuelle et reproductive soit acceptée et pour vaincre l’opposition à 
l’enseignement sur les préservatifs. Chaque école disposait de trois enseignants formés à l’approche MEMA afi n de dispenser 
une éducation participative sur la santé sexuelle et reproductive en classe. Ils étaient aidés par des pairs-éducateurs et leurs 
cours étaient complétés par des activités extrascolaires, telles que le théâtre et les débats. Des professionnels de santé ont 
suivi une formation sur la mise en place de services relatifs à la santé sexuelle et reproductive adaptés aux jeunes, sur la 
distribution de préservatifs et sur la mobilisation de la communauté. Le programme était supervisé par les comités d’école, 
composés de membres de la communauté, de responsables des quartiers ou des villages, de responsables de l’éducation, 
de professionnels de santé et d’enseignants. L’un des principaux enseignements tirés concerne l’importance d’une approche 
globale associant l’éducation à la prestation de services et au soutien de la communauté.
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Il est tout aussi important de s’assurer du soutien des chefs religieux. L’Enquête mondiale sur l’état de préparation 
montre que près des deux tiers des ministères de l’éducation indiquent avoir fait des démarches pour que les chefs 
religieux approuvent les méthodes de prévention du VIH adoptées par le secteur de l’éducation, notamment à l’aide 
d’informations et de matériels. Plus de 70 % des ministères de l’éducation indiquent qu’ils associent les organisations 
confessionnelles à la réponse du secteur de l’éducation (ETII sur l’éducation, 2005).

3.6  Atténuer l’impact du VIH et du SIDA

Les partenariats peuvent contribuer à atténuer l’impact 
du VIH et du SIDA sur les apprenants et les éducateurs. 
Au moyen de partenariats avec d’autres ministères 
sectoriels, des organisations de la société civile, des 
communautés et des réseaux d’intervention effi caces, 
le secteur de l’éducation peut contribuer à garantir aux 
éducateurs et aux apprenants l’accès au traitement au 
VIH et au SIDA, à la prise en charge et au soutien et à 
faire en sorte que l’école constitue un environnement 
d’apprentissage sûr où les élèves se sentent soutenus. 
La prise en charge et le soutien effi caces des apprenants 
et des enseignants favorisent la prévention du VIH et 
constituent un élément essentiel d’une éducation de 
qualité.

Les écoles contribuent beaucoup à identifi er les enfants 
touchés par le VIH et le SIDA – les enseignants peuvent 
parfois s’apercevoir qu’un élève de leur classe a des 
problèmes chez lui car ses résultats et son comporte-
ment à l’école s’en ressentent. Si les écoles représentent 
des lieux importants de prise en charge et de soutien, 
elles ne peuvent pas toutefois fournir toute l’aide néces-
saire aux enfants vivant avec le VIH ou touchés par le 
VIH. Il est indispensable, par conséquent, que les écoles 
établissent des relations avec les prestataires de soins 
de santé ou de services d’aide sociale, qu’il s’agisse des 
pouvoirs publics ou des ONG. Les enseignants doivent 
pouvoir bénéfi cier de conseils et s’appuyer sur des proto-
coles clairs pour orienter les enfants vers ces services et 
avoir le soutien des administrateurs de l’école pour être 
en mesure d’effectuer de telles démarches.

En Afrique du Sud également, une étude portant sur plusieurs écoles situées dans deux provinces a mis en évidence divers 
partenariats entre les écoles et les prestataires de services. Ainsi, dans plusieurs écoles, les enseignants ont établi des relations 
avec les services sociaux et orientent les enfants démunis vers ces services. Les organes de direction des écoles soutiennent 
également les enfants en les exemptant de frais de scolarité, en mobilisant des fonds et en leur procurant des uniformes, des 
vêtements et des livres. 
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Afi n de quantifi er la vulnérabilité et la demande de services locaux, la province de KwaZulu-Natal en Afrique du Sud a créé 
une base de données contenant des informations sur les enfants scolarisés et les services offerts aux orphelins et enfants 
vulnérables. Cette base de données illustre l’approche intersectorielle qui est désormais privilégiée – et qui associe le Ministère 
de l’éducation, le Ministère de l’intérieur, le Ministère de la justice, les écoles et les communautés – afi n de fournir une aide 
au niveau de l’école et de la communauté pour permettre aux enfants d’être inscrits à l’école et d’y rester. Les enseignants se 
servent d’un outil facile d’utilisation pour collecter des données sur les enfants scolarisés et sur la situation familiale de tous 
les apprenants. Grâce à cette démarche, ils connaissent mieux la situation de leurs élèves. Les données recueillies permettent 
d’aider les enfants à obtenir les documents juridiques qui leur sont nécessaires pour bénéfi cier d’une assistance sociale. 
Cette intiative a entraîné une amélioration des relations entre les écoles et le ministère chargé de délivrer ces documents, ce 
qui revêt une grande importance dans la mesure où beaucoup de familles touchées ne savent pas que ces documents sont 
nécessaires pour accéder au système de bourses. Ainsi, dans la région où la base de données a été créée, seuls 58 % des 
enfants remplissant les conditions requises bénéfi ciaient effectivement d’une bourse. Pour améliorer l’accès, les aides sociales 
peuvent désormais être obtenues auprès d’un guichet unique.
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En Zambie, le Ministère de l’éducation 
encourage les autorités responsables de 
l’éducation dans les districts à établir des 
liens avec le Ministère du développement 
communautaire et des services sociaux et avec 
les ONG pour mieux repérer les orphelins et 
enfants vulnérables. Il s’agit de s’appuyer sur 
les relations qui existent déjà entre l’école et 
la communauté, par exemple par le biais du 
Programme pour la promotion de l’éducation 
des fi lles (Programme for Advancement of Girls’ 
Education, PAGE) et des programmes axés sur 
l’éducation des parents et la mobilisation des 
communautés. 

L’exemple des programmes de nutrition à l’école illustre 
bien la manière dont les partenariats entre le secteur de 
l’éducation et d’autres organismes contribuent à atté-
nuer l’effet du VIH et du SIDA sur les enfants. L’éduca-
tion sur le VIH et le SIDA est un élément du « essential 
package », programme conjoint du PAM et de l’UNICEF 
destiné à améliorer la santé et la nutrition des enfants 
d’âge scolaire. La composante relative à l’éducation sur 
le VIH et le SIDA préconise une formation aux compé-
tences nécessaires à la vie courante afi n d’encourager 
durablement les comportements à moindre risque et 
prévoit des interventions destinées à atténuer l’impact 

du VIH et du SIDA sur les enfants. Les partenaires du 
programme de nutrition à l’école du PAM mènent des 
actions de prévention du VIH dans les écoles qui béné-
fi cient de l’aide du PAM. Le PAM a de surcroît défi ni 
des principes directeurs à l’intention des bureaux de 
pays sur la mise en place des partenariats, en particulier 
avec d’autres programmes et organisations des Nations 
Unies, comme l’ONUSIDA, l’UNICEF et l’UNESCO, les 
autorités et les ministères de l’éducation aux niveaux 
national et local, les ONG, les communautés, les asso-
ciations parents-enseignants et les comités locaux d’or-
phelins et d’enfants vulnérables. 
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Les partenariats peuvent également inciter la communauté à prendre en charge et à soutenir les enfants touchés par 
le VIH et le SIDA. (Pour de plus amples informations sur la prise en charge et le soutien des apprenants touchés, voir 
les brochures 3 et 5 de cette série.)

Les partenariats peuvent fortement contribuer à atténuer 
l’impact du VIH et du SIDA sur les enseignants. Lorsqu’ils 
travaillent ensemble, les syndicats d’enseignants et les 
groupes et réseaux d’enseignants séropositifs exercent 
des pressions plus effi caces sur les ministères de l’édu-
cation pour les inciter, par exemple, à adopter des poli-
tiques sur le VIH et le SIDA adaptées au lieu de travail, 
à lutter contre la stigmatisation et les discriminations à 

l’encontre des éducateurs séropositifs et à prendre en 
charge et à soutenir les enseignants infectés et affectés 
(Internationale de l’éducation, 2007). La collaboration 
entre les autorités chargées de l’éducation, les écoles et 
les syndicats d’enseignants est essentielle au regard de la 
mise en œuvre des politiques visant à protéger les droits 
des enseignants séropositifs et à leur permettre d’accé-
der au traitement, à la prise en charge et au soutien.

En Ouganda, le PAM et le HCR travaillent ensemble. Le HCR 
distribue de la nourriture dans le cadre des programmes de 
nutrition à l’école tandis que le PAM fournit de la nourriture 
aux programmes d’alphabétisation des adultes fi nancés par 
le HCR et comportant une sensibilisation au VIH et au SIDA. 

Au Bénin, le PAM travaille avec des écoles et des partenaires 
de la société civile pour établir des liens entre l’éducation sur 
le VIH et le SIDA et les programmes de nutrition scolaires. Ces 
activités renforcent le programme national d’enseignement 
sur le SIDA à l’école primaire, adopté par le Ministère de 
l’éducation en 2005 à la suite du programme de formation 
des enseignants de 2004. Grâce à un fi nancement fourni 
par le Canada, le PAM a mis un œuvre un programme de 
communication visant à changer les comportements face au 
VIH et au SIDA (CCC) pendant l’année scolaire 2005-2006. 
Les orphelinats bénéfi ciant de l’aide du PAM sont également 
couverts par le programme. Dès le lancement du programme, 

le PAM a repéré les ONG ayant des compétences en matière 
de CCC, réalisé une étude de base sur la sensibilisation des 
enfants scolarisés au VIH et au SIDA et formé des travailleurs 
communautaires, des ONG et des personnes vivant avec le 
VIH pour les aider à leur tour à former des pairs-éducateurs 
à l’école. 

Au Lesotho, le PAM travaille en partenariat avec les bureaux 
chargés de l’éducation dans tous les districts afi n de mettre 
en œuvre des programmes de nutrition à l’école. D’autre 
part, le PAM est un organisme partenaire du programme 
national de bourses destinées aux élèves à partir de la 5e 
année (de la 1re à la 4e année, l’enseignement est gratuit). 
Des comités locaux composés de chefs d’établissement, 
de responsables locaux et de représentants des parents et 
de l’église identifi ent les élèves remplissant les conditions 
requises pour l’attribution d’une bourse.

En partenariat avec la Chambre de commerce américaine 
et la Fondation Hoglund, le Bureau de l’UNESCO à Beijing 
a piloté deux projets en Chine dans le but de permettre 
aux communautés rurales d’apporter un soutien éducatif et 
psychologique aux enfants touchés par le VIH et le SIDA. 
Le projet a notamment permis de réaliser les activités 
suivantes : évaluation des besoins des enfants ; mise en 
place de partenariats entre le gouvernement, les ONG et les 
organisations communautaires ; formation des parents, des 
enseignants et des professionnels de santé ; fi nancement de 
la scolarisation et prise en charge des frais de subsistance 
des enfants ; organisation de campagnes communautaires 
pour lutter contre la stigmatisation et les discriminations ; 
mise en œuvre d’activités telles que camps de vacances et 
thérapie par l’art.

En Chine toujours, Save the Children/UK a commencé en 
1995 à travailler avec les communautés et les autorités 
locales pour renforcer les capacités des communautés afi n 
d’atténuer le risque de VIH et de promouvoir la prévention 
au VIH et la prise en charge des enfants et des jeunes 
dans la province du Yunnan. Il s’agissait notamment de 
mettre en place une éducation par les pairs en faveur des 
enfants et des jeunes et d’organiser la prise en charge par 
la communauté des enfants rendus orphelins par le SIDA. 
Save the Children a travaillé en partenariat avec les autorités 
du conté et de la préfecture ainsi qu’avec les communautés 
locales afi n de réaliser des études de base, de dispenser une 
éducation sur la santé et de distribuer des préservatifs. Dans 
le cadre du programme, un projet sur la prévention du VIH 
a été mis en œuvre dans plusieurs collèges en coopération 
avec la Commission chargée de l’éducation de la province du 
Yunnan. Ce projet a depuis été étendu à plus de 2 000 écoles 
réparties dans quatre provinces.
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Au Kenya, l’élaboration d’une politique sur le VIH et le SIDA 
adaptée au lieu de travail dans le secteur de l’éducation a 
entraîné une coopération entre le Ministère de l’éducation 
et un large éventail de partenaires. Un cadre de politique a 
été mis en place à l’issue de consultations avec les syndicats 
d’enseignants, les universités, les organisations étudiantes 
et les ONG. KENEPOTE, réseau kenyan d’enseignants séropo, 
a été créé en 2003 par deux enseignants victimes de 
stigmatisation et de discriminations de la part des parents 
d’élèves et de leurs collègues.  Désormais fort de plus de 
3.000 membres, ce réseau, qui a pour objet d’autonomiser 
les enseignants séropositifs et de leur apporter une aide 

psychosociale et économique, travaille en partenariat avec le 
Ministère de l’éducation, des sciences et  des technologies, 
la Teacher’s Service Commission et l’Union nationale 
kenyane des enseignants pour mettre en relief les besoins et 
les droits des enseignants séropositifs.  Le soutien apporté 
publiquement à KENEPOTE par le Ministère a beaucoup 
contribué à réduire la stigmatisation. Grâce aux actions 
de KENEPOTE et à la politique du Ministère sur le VIH et le 
SIDA adaptée au lieu de travail, l’attitude des enseignants, 
des parents et des communautés à l’égard des enseignants 
séropositifs commence à changer.

En Afrique du Sud, on estime que 45.000 éducateurs 
sont séropositifs. Le projet Prévention, prise en charge et 
accès au traitement, fruit d’un partenariat entre quatre 
syndicats nationaux d’enseignants, l’Association médicale 
sud-africaine, le Tshepang Trust, des écoles et des ONG, 
bénéfi cie du soutien des Départements nationaux et 
provinciaux de l’éducation (AED et al., 2007). Le projet 
poursuit les objectifs suivants : remédier aux effets du VIH 
et du SIDA sur les éducateurs et, plus précisément, renforcer 
les connaissances des directeurs d’école et des éducateurs 
en ce qui concerne la prévention de la transmission, les 
comportements à haut risque et les problèmes rencontrés 
par les personnes infectés ou affectés par le VIH et le SIDA 
; inciter les dirigeants et les éducateurs à s’orienter vers les 
conseils et le dépistage ; améliorer l’accès au traitement 
et à la prise en charge ; et donner aux directeurs d’école 
et aux éducateurs les informations qui leur permettront de 
protéger les droits humains de leurs collègues et des élèves. 

Dans le cadre du projet, un programme est actuellement mis 
en œuvre à titre expérimental dans les trois provinces les 
plus touchées par le VIH et  le SIDA (Cap-Oriental, KwaZulu-
Natal et Mpumalanga). 100.000 éducateurs répartis dans 
15.000 écoles sont concernés. Le projet a adopté une 
approche intégrée de la prévention du VIH, du traitement 
du SIDA et des maladies associées et de la prise en charge 
et du soutien des éducateurs infectés ou affectés par le VIH 
et le SIDA.

Sous les auspices du Tshepang Trust, des médecins proposent 
aux éducateurs et à leur conjoint des conseils, un dépistage et 
des traitements. Des affi ches et des brochures produites dans 
le cadre du projet encouragent le dépistage et le traitement. 
Un autre partenaire, le Solidarity Centre, est intervenu auprès 
de formateurs d’enseignants recrutés par les syndicats dans 
chaque province pour leur donner une formation sur divers 
thèmes tels que les aspects juridiques du VIH et du SIDA, 

Comme nous l’avons déjà noté dans la présente brochure, 
il est nécessaire de renforcer les partenariats entre les 
syndicats d’enseignants et les réseaux d’enseignants 
séropositifs afi n de mener auprès de l’ensemble du 
corps enseignant des interventions destinées à réduire la 
vulnérabilité au VIH et à soutenir les enseignants séropositifs.  
La plupart des groupes d’enseignants séropositifs 
sont constitués de bénévoles et ne disposent que de 
ressources limitées, alors que les syndicats d’enseignants 
ont les infrastructures et les capacités nécessaires pour 
intervenir auprès d’un grand nombre d’enseignants. La 
participation des enseignants séropositifs aux syndicats 
d’enseignants peut également contribuer à réduire la 
stigmatisation et les discriminations au sein même des 
syndicats et de la profession enseignante. Toutefois, la 
mobilisation des enseignants séropositifs pose problème. 
Bien qu’à l’instar du Kenya, de la Tanzanie, de l’Ouganda 
et de la Zambie, certains pays disposent de groupes et 
de réseaux d’enseignants vivant avec le VIH, il s’agit-là 
d’exceptions. Dans d’autres pays, comme en Namibie et 
au Zimbabwe, les enseignants séropositifs commencent 
tout  juste à se regrouper.
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la prévention, les conseils et le dépistage, le traitement, les 
moyens de rester en bonne santé, la divulgation du statut 
VIH, la prise en charge et le soutien sur le lieu de travail. 
Plus de 15.000 représentants d’écoles ont été formés à 
l’éducation par les pairs axée sur les enseignants. Un manuel 
sur l’éducation par les pairs a en outre été élaboré à l’usage 
des enseignants, ainsi qu’un manuel pour les directeurs 
d’école. Les chefs d’établissement sont encouragés à mettre 
en place un programme d’éducation par les pairs, à soutenir 
et à évaluer les enseignants menant un travail d’éducation 
par les pairs au sein de leur établissement, à recruter des 
enseignants pairs-éducateurs au sein des équipe de gestion 

des écoles, à veiller à ce que des politiques adaptées au 
lieu de travail soient élaborées et mises en œuvre, à orienter 
les enseignants vers la ligne directe sur le traitement des 
enseignants du Tshepang Trust (Tshepang Teachers Treatment 
Hotline), et à promouvoir des campagnes de conseil et de 
tests de dépistage dans les écoles. Le manuel encourage 
également les chefs d’établissement à associer l’ensemble 
de la communauté scolaire, notamment les chefs religieux 
et les chefs traditionnels, les professionnels de santé et les 
guérisseurs traditionnels, à la conception d’un plan de mise 
en œuvre relatif au VIH et au SIDA à l’école.

4.  CONCLUSION
La présente section fait la synthèse des enseignements tirés et recense les facteurs qui contribuent ou nuisent à l’ef-
fi cacité des partenariats dans le domaine de l’éducation et du VIH & SIDA. 

4.1 Enseignements tirés

Il n’existe pas de modèle universel de partenariat. Dans le  �
domaine de l’éducation et du VIH & SIDA, de nombreux 
types de partenariats coexistent. Ils ont chacun leur 
propre mode de fonctionnement, interviennent à des 
niveaux divers et font appel à des acteurs variés.

Les partenariats mondiaux peuvent favoriser la  �
coordination, la mise à l’échelle, l’harmonisation et la 
viabilité de l’action des partenaires internationaux à 
l’appui des réponses globales du secteur de l’éducation 
au niveau national. D’autre part, les partenariats 
mondiaux contribuent dans une large mesure à 
l’élaboration des cadres de politique, à l’action 
normative et à la défi nition des principes directeurs. 
Il est indispensable, toutefois, de veiller à la bonne 
coordination des partenariats et des initiatives au 
niveau mondial.

Les partenariats régionaux peuvent contribuer à  �
susciter l’engagement des responsables politiques à 
l’échelle nationale, à mener des initiatives destinées à 
surmonter les diffi cultés communes et à promouvoir les 
réponses nationales en favorisant la collaboration et la 
confrontation des expériences.

Les réponses globales du secteur de l’éducation au VIH  �
et au SIDA au niveau national exigent la mise en place 
de partenariats solides entre les gouvernements, les 
organismes des Nations Unies et les donateurs bilatéraux. 
Ces partenariats peuvent améliorer la coordination, 
la mobilisation des ressources et l’utilisation des 
ressources disponibles. Toutefois, leur effi cacité est 
souvent tributaire de l’autorité du gouvernement et de 
la maîtrise qu’il exerce sur le processus.

Les partenariats entre les ministères de l’éducation  �
et les autres acteurs du secteur de l’éducation, 
en particulier les commissions du service du corps 
enseignant, les syndicats d’enseignants et les 
associations professionnelles, les établissements de 
formation des enseignants, les autorités scolaires et 
les chefs d’établissement, peuvent encourager les 
responsables politiques à s’engager plus fermement 
en faveur de l’élaboration et de la mise en œuvre des 
politiques et des plans relatifs au VIH et au SIDA, par 
exemple en intégrant l’éducation sur le VIH et le SIDA 
aux programmes d’enseignement.

Les partenariats avec les organisations de la société  �
civile peuvent contribuer à renforcer l’engagement en 
faveur de l’éducation sur le VIH et le SIDA, à faciliter la 
compréhension du contexte social et culturel local et à 
impliquer et à mobiliser les communautés.

Les partenariats avec les communautés permettent de  �
vaincre les oppositions, de renforcer l’engagement et 
de soutenir les activités liées à l’éducation et au VIH & 
SIDA tout en s’assurant de leur caractère approprié et 
pertinent. 

Dans la mesure du possible, les enfants et les jeunes,  �
en particulier ceux qui sont touchés par le VIH et le 
SIDA, doivent participer en qualité de partenaires aux 
activités relatives à l’éducation et au VIH & SIDA.

La participation, en qualité de partenaires, des personnes  �
vivant avec le VIH, des éducateurs séropositifs en 
particulier, et le recours à leurs connaissances, à leurs 
compétences et à leur expérience peuvent avoir un 
effet bénéfi que sur les politiques et les programmes.
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Le VIH et le SIDA sont encore souvent considérés comme  �
un problème de santé ne nécessitant pas l’intervention 
des autres secteurs.

Les ministères de l’éducation n’ont qu’une expérience  �
limitée de la coopération avec d’autres ministères 
sectoriels. Il existe peu d’exemples documentés de 
partenariats établis entre différents ministères sectoriels 
dans le but de renforcer la réponse du secteur de 
l’éducation au VIH et au SIDA.

Il peut parfois s’avérer diffi cile de réunir le secteur de  �
l’éducation et celui du VIH & SIDA, ainsi que leurs 
mécanismes de coordination respectifs.

De façon générale, les ministères de l’éducation n’ont  �
pas réussi à impliquer systématiquement la société civile 
et n’ont qu’une expérience limitée de la coopération 
avec la société civile. Le manque d’informations sur 
les organisations de la société civile et sur les travaux 
 qu’elles accomplissent dans les domaines de l’éducation 
et du VIH et du SIDA peut constituer un obstacle. 
D’autre part, la coordination insuffi sante entre les 
ONG spécialistes de l’éducation et les ONG travaillant 
sur le VIH et le SIDA nuit à la mise en œuvre d’une 
action coordonnée et à l’établissement de partenariats 
effi caces avec le gouvernement.

La mise en place des partenariats et la gestion d’un  �
large éventail de partenaires poursuivant des objectifs, 

des intérêts et des approches variés exigent parfois 
beaucoup de temps. 

Il est parfois diffi cile d’obtenir le consensus de toutes  �
les parties prenantes, par exemple les responsables 
politiques, les chefs religieux, les syndicats et les 
enseignants, sur les priorités à défi nir et sur la manière 
de surmonter les problèmes. Les partenariats sont 
rarement exempts de relations de pouvoir inégales – il 
importe de les reconnaître et d’y remédier.

Les partenariats entraînent une surcharge de travail  �
et impliquent notamment de consacrer beaucoup de 
temps aux réunions et à la communication, ce qui 
est très contraignant pour les organisations de taille 
modeste.

Les divergences de vues sur le sens du partenariat et sur  �
les attentes qu’il suscite, de même que le manque de 
clarté dans la répartition des rôles et des responsabilités 
des différents partenaires, peuvent être sources de 
diffi cultés. La nécessité de concilier les priorités des 
différentes organisations et celles du partenariat et 
de gérer les concurrences éventuelles constitue un 
problème supplémentaire.

Les partenariats et leur impact font rarement l’objet  �
d’évaluations. Il convient d’élaborer des outils et des 
indicateurs qui permettent de mesurer l’effi cacité et les 
résultats des partenariats.

4.3 Facteurs contribuant à l’efficacité des partenariats

Parvenir à un accord sur les objectifs poursuivis par le  �
partenariat et veiller à ce que tous les partenaires se 
rassemblent autour d’une compréhension commune de 
ces objectifs. Privilégier les possibilités de collaboration 
concrètes et spécifi ques plutôt que l’élaboration des 
grands principes de la collaboration. 

Parvenir à un accord sur la structure du partenariat  �
et sur les rôles et les responsabilités de chacun des 
partenaires. Veiller à ce que tous les partenaires 
comprennent l’avantage comparatif et la contribution 
des autres acteurs du partenariat.

Consacrer le temps nécessaire à l’instauration de la  �
confi ance, des relations et du dialogue pour surmonter 
les diffi cultés. Mettre en place des mécanismes de 
communication clairs et des processus transparents de 
prise de décision et de reddition mutuelle de comptes. 
Défi nir la façon dont le partenariat devra gérer les 
situations où les partenaires ne réussissent pas à 
parvenir à un accord.

Procéder, à intervalle régulier, à l’évaluation de  �
l’effi cacité du partenariat et de la réalisation des 
objectifs à l’aide d’indicateurs convenus et effectuer 
une analyse conjointe des résultats de l’évaluation. 
Examiner régulièrement le rôle du partenariat et les 
besoins qu’il suscite et ajuster les objectifs, les rôles et 
le nombre de partenaires si nécessaire.

Impliquer les partenaires clés dès le début du processus,  �
en particulier ceux dont les décisions ont un effet 
déterminant sur le succès des activités proposées. Une 
telle démarche contribue en effet à renforcer la maîtrise 
et l’engagement. Veiller à ce que tous les partenaires 
participent à la planifi cation, à la mise en œuvre, au 
suivi et à l’évaluation.

Réunir un ensemble cohérent de partenaires en  �
fonction des compétences et des contributions de 
chacun. Sélectionner, au sein des organisations 
partenaires, des personnes à qui sera confi é le soin de 
plaider en faveur des objectifs du partenariat et qui 

4.2 Obstacles
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Aucun secteur n’est capable à lui seul d’apporter une réponse d’une portée ou d’une ampleur suffi sante pour traiter 
de l’éducation et du VIH & SIDA. L’expérience montre que les réponses mondiales, régionales, nationales et locales 
gagnent en effi cacité lorsque les différents acteurs et secteurs travaillent ensemble plutôt qu’indépendamment les 
uns des autres. Les partenariats stratégiques peuvent contribuer à la réalisation de l’EPT et à l’accès universel ; de 
manière plus spécifi que, ils peuvent susciter un engagement politique, mobiliser des ressources et renforcer les 
capacités dans la perspective d’une réponse nationale effi cace du secteur de l’éducation au VIH et au SIDA ; promou-
voir la coordination des efforts, le caractère holistique des interventions et la cohérence des approches ; renforcer les 
efforts en faveur de l’introduction de l’éducation sur le VIH et le SIDA à l’école ; et contribuer à atténuer l’impact de 
l’épidémie sur les éducateurs et les apprenants.

disposent de l’autorité nécessaire pour infl uencer leur 
organisation.

Déterminer les connaissances et les compétences  �
nécessaires à une participation signifi cative aux 
partenariats et consacrer suffi samment de temps 
et de ressources au renforcement des capacités des 
partenaires. Les représentants des communautés ou 

des jeunes, par exemple, peuvent en effet avoir besoin 
d’une formation afi n d’acquérir les compétences et la 
confi ance requises qui leur permettront de participer 
aux partenariats. De même, la formation et l’orientation 
pratique des parents peuvent renforcer l’effi cacité des 
organes de direction des écoles et des comités de 
gestion.
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RÉPONSE DE L’UNESCO AU VIH & SIDA 

En ses qualités d’organisme des Nations Unies dotée d’un mandat dans le domaine de l’éducation et de membre 
fondateur et coparrain du Programme commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA), l’UNESCO aborde l’épi-
démie de manière globale. Elle est consciente que l’éducation peut jouer un rôle capital dans la prévention du VIH et 
que l’un de ses principaux rôles est d’aider les apprenants et les éducateurs, dans les systèmes d’éducation formelle 
et non formelle, à éviter l’infection. Elle est aussi consciente qu’il lui incombe de réagir à l’impact de l’épidémie sur 
les systèmes éducatifs et qu’il faut redoubler d’efforts pour s’attaquer aux problèmes relatifs aux soins, au traitement 
et au soutien qu’il faut apporter aux personnes infectées et affectées par le VIH.

La stratégie de l’UNESCO pour répondre au VIH et au SIDA à l’échelle mondiale, révisée en 2007, est guidée par les 
cinq principes clés suivants (UNESCO, 2007) :

Cohérence et concentration :  � L’UNESCO coordonne et concentre ses efforts sur les domaines où elle dispose d’un 
avantage comparatif et où elle peut apporter une valeur ajoutée, conformément à la division du travail instaurée par 
ONUSIDA et autres recommandations visant à améliorer la coordination ;

Maîtrise et partenariat :  � L’UNESCO soutient les processus multipartenaires visant à réaliser au niveau des pays les 
objectifs convenus sur le plan international ;

Effi cacité :  � Afi n de promouvoir des réponses effi caces et effi cientes, l’UNESCO soutient des approches fondées sur 
les données factuelles disponibles et émergentes, des approches holistiques fondées sur les droits, culturellement 
appropriées, spécifi ques à chaque âge et scientifi quement précises ; elle cherche à associer d’une manière pertinente 
les personnes vivant avec le VIH et d’autres partenaires principaux, encourage et favorise l’égalité entre les sexes et 
tire parti des forces et des capacités sans équivalent de tous ses secteurs ;

Flexibilité :  � Pour répondre à différents besoins dans différents contextes, l’UNESCO prône le « connaître son 
épidémie » ;

Action durable : �  Le SIDA doit être reconnu comme une urgence de long terme qui exigera des décennies d’action 
stratégique pérenne.

Les cinq actions principales du programme de l’UNESCO sur le VIH et le SIDA sont les suivantes :

Plaidoyer et soutien en faveur de politiques et de pratiques fondées sur des données factuelles ; �
Conseil en matière de politiques et de programmes ; �
Appui technique et renforcement des capacités ; �
Coordination et harmonisation ; �
Suivi, mesure et évaluation des progrès. �

Toutes les activités de l’UNESCO relatives au VIH et au SIDA reposent sur les principes fondamentaux selon lesquels 
elles doivent être scientifi quement précises, techniquement appropriées, favorables à l’égalité entre les sexes, spécifi -
ques à chaque âge et enracinées dans les droits de l’homme, associant toutes les personnes qui vivent avec le VIH à 
tous les stades de la conception et de la mise en œuvre des interventions.

Pour tout complément d’information sur la réponse de l’UNESCO au VIH et au SIDA, 
voir http://www.unesco.org/aids.

http://www.unesco.org/aids
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OUTILS D’APPUI FONCTIONNELS D’EDUSIDA

Fiches techniques

Ces fi ches de deux pages résument les principales questions relatives aux éléments essen-
tiels de la réponse globale du secteur de l’éducation au VIH et au SIDA. Réparties sur les 
cinq éléments essentiels de cette réponse, ces fi ches sont destinées aux responsables des 
ministères de l’éducation et des autres organismes chargés de l’élaboration et de la mise 
en œuvre des politiques, des allocations budgétaires et de l’exécution des programmes à 
l’intention du personnel du secteur de l’éducation et des apprenants. Chaque fi che est 
censée constituer un document de référence autonome. Ensemble, elles proposent une 
série continue et détaillée de lignes directrices sur les activités requises pour faire face à 
l’épidémie au niveau national.

Aperçus des ressources pratiques 

Il s’agit de présentations succinctes de certaines des principales ressources relatives à diffé-
rents éléments de la réponse – sur le plan des politiques et des programmes – du secteur 
de l’éducation au VIH & SIDA. Chacun de ces Aperçus contient un bref synopsis de chaque 
ressource, de sa fi nalité, de son contenu et de ses modalités d’accès.

Pour tout complément d’information et pour accéder aux ressources susmentionnées, 
voir http://www.educaids.org.

http://www.educaids.org
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Éléments d’une 
réponse globale Intitulé des fi ches techniques

Éducation de 
qualité

Éducation de qualité et VIH & SIDA 

Fonder la réponse du secteur de l’éducation au VIH et au SIDA sur le respect des 
droits de l’homme 

Pour une approche sexospécifi que des réponses du secteur de l’éducation 

Pour une éducation au VIH et au SIDA adaptée au contexte culturel 

Éducation des fi lles et prévention du VIH 

Éducation pour les orphelins et les enfants devenus vulnérables par le VIH et le SIDA 

Éducation au VIH et au SIDA pour les minorités 

Éducation au VIH et au SIDA pour les réfugiés et les personnes déplacées internes 

Prévention du VIH ciblée vers les populations clés 

Promouvoir une participation accrue des personnes vivant avec le VIH aux réponses 
du secteur de l’éducation 

Contenu, 
programmes 
et matériels 

d’apprentissage

Des curricula pour l’éducation au VIH et au SIDA 

Combattre la stigmatisation et la discrimination associées au VIH 

Éducation relative au VIH et au SIDA à l’école primaire 

Éducation relative au VIH et au SIDA dans l’enseignement secondaire 

Réponses de l’enseignement supérieur au VIH et au SIDA 

Formation et 
soutien des 
éducateurs

Formation des éducateurs au VIH et au SIDA 

Créer un environnement favorable pour les enseignants dans le contexte du VIH et 
du SIDA 

Soutien psychosocial aux élèves affectés ou infectés par le VIH 

Renforcer les liens entre l’école et la communauté 

Politique, gestion 
et systèmes

Politiques sur le lieu de travail en matière de VIH et SIDA dans le secteur de 
l’éducation 
Analyse de la situation, condition d’une réponse effi cace du secteur de l’éducation 
au VIH et au SIDA 
Modèles de projection pour le VIH et le SIDA dans le secteur de l’éducation 

Gérer les capacités humaines du secteur de l’éducation face au VIH et au SIDA 

Coordination et partenariats stratégiques en matière d’éducation au VIH et au SIDA 

Financement international de la réponse du secteur de l’éducation au VIH et au SIDA 

Plaidoyer en faveur d’une réponse globale du secteur de l’éducation 

Suivi et évaluation des réponses du secteur de l’éducation au VIH et au SIDA 

Approches et 
points d’entrée 

type

L’éducation fondée sur les compétences nécessaires à la vie courante pour la 
prévention du VIH 

Santé scolaire et prévention du VIH 

L’éducation au VIH et au SIDA des jeunes déscolarisés 

La prévention de la consommation de drogue dans le contexte de l’éducation au VIH 
et au SIDA 

L'alimentation scolaire et VIH & SIDA 

L’éducation au traitement du VIH et du SIDA 

Rôle de la communication et des médias dans la réponse du secteur de l’éducation 
au VIH et au SIDA 

Prévention conçue avec et pour les personnes qui vivent avec le VIH 

Visitez le site Internet EDUSIDA, http://educaids.org, pour obtenir des versions à jour et des fi ches techniques additionnelles ainsi que 
d’autres instruments de soutien à la mise en oeuvre d’EDUSIDA. Toutes les ressources sont disponibles sur CD-ROM dans les six langues 
des Nations Unies (anglais, français, espagnol, russe, arabe, chinois) et en portugais.

Liste exhaustive des fiches techniques

http://educaids.org
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SITES WEB UTILES

 Réponse de l’UNESCO au VIH et SIDA —
http://www.unesco.org/aids

 EDUSIDA —
http://www.educaids.org

 ONUSIDA, ETII sur l’éducation —
http://www.unesco.org/aids/iatt

 Centre d’échanges d’informations sur l’impact du VIH et SIDA sur l’éducation, UNESCO —
http://hivaidsclearinghouse.unesco.org

Bureaux hors Siège de l’UNESCO

L’UNESCO dispose de bureaux hors Siège - bureaux régionaux, bureaux multipays et bureaux nationaux - dans les 
villes suivantes :

Abuja, Accra, Addis-Abeba, Almaty, Amman, Apia, Bamako, Bangkok, Beijing, Beyrouth, Brasilia, Brazzaville, Bujum-
bura, Le Caire, Dakar, Dar es-Salaam, Dhaka, Doha, Genève, Haïti, Hanoi, Harare, La Havane, Islamabad, Jakarta, 
Kaboul, Katmandou, Kigali, Kingston, Kinshasa, Libreville, Lima, Maputo, Mexico, Montevideo, Moscou, Nairobi, 
New Delhi, New York, Phnom Penh, Port-au-Prince, Quito, Rabat, San José, Santiago, Tachkent, Téhéran, Venise, 
Windhoek et Yaoundé.

Pour tout complément d’information sur les bureaux hors Siège de l’UNESCO, voir la page Web :
http://portal.unesco.org/en/ev.php-URL_ID=34016&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html.

Organismes coparrainant l’ONUSIDA

—  Banque mondiale http://www.worldbank.org/aids

—  HCR – Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés
http://www.unhcr.org/cgi-bin/texis/vtx/
protect?id=401915744

—  OIT - Organisation internationale du Travail
http://www.ilo.org/public/english/protection/trav/aids/

—  OMS - Organisation mondiale de la santé
http://www.who.int/hiv/en/

—  ONUDC - Offi ce des Nations Unies contre la drogue et le 
crime
http://www.unodc.org/unodc/drug_demand_hiv_aids.html

—  PAM - Programme alimentaire mondial
http://www.wfp.org/food_aid/food_for_hiv/index.
asp?section=12&sub_section=1

—  PNUD - Programme des Nations Unies pour le 
développement http://www.undp.org/hiv/

—  UNESCO - Organisation des Nations Unies pour l’éducation, 
la science et la culture http://www.unesco.org/aids

—  UNFPA - Fonds des Nations Unies pour la population
http://www.unfpa.org/hiv/index.htm

—  UNICEF - Fonds d’intervention des Nations Unies pour 
l’enfance http://www.unicef.org/aids/

—  Secrétariat de l’ONUSIDA http://www.unaids.org

http://www.unesco.org/aids
http://www.educaids.org
http://www.unesco.org/aids/iatt
http://hivaidsclearinghouse.unesco.org
http://portal.unesco.org/en/ev.php-URL_ID=34016&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html
http://www.worldbank.org/aids
http://www.unhcr.org/cgi-bin/texis/vtx
http://www.ilo.org/public/english/protection/trav/aids
http://www.who.int/hiv/en
http://www.unodc.org/unodc/drug_demand_hiv_aids.html
http://www.wfp.org/food_aid/food_for_hiv/index
http://www.undp.org/hiv
http://www.unesco.org/aids
http://www.unfpa.org/hiv/index.htm
http://www.unicef.org/aids
http://www.unaids.org


La présente brochure est la quatrième d’une série de 
publications consacrées aux principaux axes de travail 
de l’UNESCO sur le VIH, le SIDA et le secteur éducatif. Elle 
s’intéresse au rôle et à l’importance des partenariats 
stratégiques pour ce qui est de renforcer les réponses 
du secteur éducatif au VIH et au SIDA.
La brochure 1 explique pourquoi le VIH et le SIDA sont 
des questions importantes pour le secteur éducatif, 
recense les failles des politiques et programmes 
actuels, et souligne l’absence d’éléments d’information. 
La brochure 2 aborde les questions qui concernent 
les apprenants dans le contexte du VIH et du SIDA, 
notamment les droits et l’accès à l’éducation, à la 
protection, à la connaissance et aux compétences, aux 
soins et au soutien. La brochure 3 traite des questions 
qui concernent les éducateurs dans le contexte du VIH 
et du SIDA, notamment la formation, la conduite à 
adopter, les soins et le soutien, tandis que la brochure 
5 s’intéresse plus particulièrement à la question d’un 
enseignement effi cace, à l’aide d’exemples concrets. 
Ces brochures sont principalement destinées aux 
 décideurs, gestionnaires et responsables de gouver-
nements, de bailleurs de fonds et d’ONG travaillant 
dans le secteur de l’éducation. Nous espérons qu’elles 
aideront également les directeurs d’établissements 
scolaires, administrateurs, professeurs principaux, en-
seignants et autres éducateurs à relever quelques-uns 
des défi s que présente l’épidémie de VIH et de SIDA. 

Pour plus d’informations sur le travail 
de l’UNESCO en matière de VIH et de SIDA,  
consulter le site : http://www.unesco.org/aids 
ou écrire à : aids@unesco.org
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